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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
Présdence du conseil, 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIONES 
Décr » 49-1994 du 28 août 1919 relatif à Ja 
franchise télé graphique des présidents 
de 1 are ur nationale, du Conseil de 
Ja Répub'ique et de l’Assemblée de 
l'Union trangaise (D 7278): ‘ 
Ministère des affaires étrangères. 
Décret 19-1235 du 4 éeptembre 1949 portant 
iblication de la convention entre la 
Ï ‘ce et la Belgique relative à la nalio- 
nalilé de la femme mariée, sig née 
Paris le 9 janvier 1947 (p. 4278 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Décret no 19-1236.du 12 : seplembre 1919 mecs 
fint les conditions de jiquidauion de 
certains organismes du secteur para- 
administratif (p. 9278). 

arrêtés du 12 septembre 1919 fixant les nou- 
veaux traitements de certains fonclion- 
naires : 

Administration des finances (p. 9279). 

Secrétariat aux forces armées (guerre) (p. 

9281). 

Institut géographique national (p. 9282). 
Arrêtés fixant les nouvelles rémunérations des 
spécialistes de l’armée féminine des ar- 
mnées de terre et de mer en service en 
Fr ice métropolitaine, dans les terri- 
toires occupés en Al'emagne et en Au- 
CE a et en Atrique du Nord (rectifica- 
} (p. 9282). 


Ministère de la defense nationaïe. 


Liste des candidats élèves officiers d’active 
admis à l'école militaire de l'air à ta 


Arrêté du 7 septembre 1919 portant relève- 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret no 49-1237 du 28 août 19:9 portant aug- 
mentation du taux des droits d'études 
et d'examens fixés pour l'école nationale 
supérieure des beaux-arts et l’école na- 
tionale supérieure des arts décoratifs par 
le décret du 6 novembre 1916 (p. 9282). 


ment de l'indemnité de voyage accordée 
aux pensionnaires de l'Académie de 
France à Rome (p. 9283). 

Arrêtés portant autorisation de cumul de fonc- 
tions, détachement a rapportant les 
dispositior 13 d’un précédent arrèté: 

Administration centrale (p. 9285). 

Bibliothèques de France (p. 9283), 

Enseignement supérieur (p. 9283), 


Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


Arrêtés du 26 août 3949 portant ouverture de 
crédits (fonds de concours) (p. 9283). 

Arrèté Au 8 seplembre 1949 fixant !e tarif des 
péages perçus au port de l'Ie-Rousse au 
profit de cette commune (p. 9284). 

Arrêté portant relèvement des péages perçus 
au port de Bône au profit de la chambre 
de commerce (rectlificatif) (p. 9284), 

Arrêtés portant intégrations dans le corps des 
ingénieurs de la navigation aérienne 
(rectificatifs) (p. 9284). 

Arrêté portant nomination d'un régisseur de 
recettes (p. 9284). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret déclarant d'utilité publique et urgents 
les travaux de construction de la Îigne 
à 90 KV Vernon os à Fréneuse 
(Seine-et-Oise) avec les postes et orga- 
nes annexes otitost (p. 9284), 


Arrêlé du 10 septembre 1919 modifiant l'arrêté 
du 15 février 4946 fixant les caractéristi- 





suite — concours de 1919 (rectificatif} 
(p. 9283). 


(3 1) 








ques du carburant-auto (p. 9281). 


Ministère de l'agriculture. 


Arrêté du 6 septembre 1919 portant création 
d'un comité technique des olives et 


huiles d'olive métropolitaines (p. 9289). 


Ministère du travail et de la sécurilée sociale, 


Décret no 49-1238 Qu 3 septembre 1919 relatif 
à l'établissement du règlement lype des 
caisses autonomes pratiquant l'assu- 


rance annuelle en Cas d'invalidité (p. 
9285). 

Médaille d'honneur du travail (paginat DÉ= 
ciale M. 0., pp. 257 à 320) (à suivre). 


Ministère de la Santé publique 
et de la population. 


« 


Décret portant déchéanre de la nationalité 
francaise (rectificatif) (p. 929%). 

Arrêlé du 2? seplembre 1939 re'atif à la lista 
des régio! nitai I 
à certaines élections (p. 92%). 

Arrélé du 9 septembre 1949 relatif au recrute- 
ment de collaborateurs techniques né- 
cessaires au foncilonnement des servi- 
ces de l'institut national d'hygiène (p. 
9290). 

Arrêlés portant nomination des membres des 
commissions spéc iles prévues pour 
l'examen des dossiers des médecins du 
cadre des lu pitaux psychiairk ques et 


des services antituberculex publics de- 
mandant h bénéficier des aéposit ons da 
l'ordonnanrwe du 15 juin 195; (rectifk a 


ifs) (p. 9290). 
Arrête portant détachement (insp 
santé) (rectificatif) (p. 9290). 


tion de la 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DK LA POPULATION 


Avts de concours pour l'emploi d'écon ome au 
centre sat tair e du pays de Monthéliard 
à Grand Charmont (Doubs) (p. 9290). 


Annonces (p. 9291). 
+0 
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DÉCRETS, ARRÉTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


— 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


—— 


Décret n° 49-1234 du 28 août 1949 relatif à 
la franchise télégraphique des présidents 
de l'Assemblée nationale, du Concscil de 
la République et de l'Assembtée de 
l'Union française. 


————— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de la 
France d'outre-mer, du secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat à ia 
présidence du conseil (postes, télégraphes 
et téléphones), 

Vu le décret du 27 août 1918 conférant 
la franchise télégraphique illimitée au Pré- 
sident de la République, au président du 
Sénat et au président de la Chambre des 
députés ; 

Vu le décret du 24 novembre 1921 repre- 
nant les dispositions du décret précédeat; 

Vu la Constitution de la République frar 
çaise du 27 octobre 1946, 


Décrete : 

Art. fer, — Les présidents de l’Assem- 
blée nationale, du Conseil de la Républi- 
que et de l’Assemb'ée de F'Union française 
bénéticient de la franchise illimitée pour 
le dépôt de leurs correspondances télégra- 
phiques de toute nalure. 


Art. 2 Le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre des finances et des affai- 
res économiques, le ministre de la France 
d'outre-mer, le secrétaire d'Etat aux finan- 

t secrétaire d° à la présidence 
£ 


ces et le Etat à 
du conseil (postes, télégraphes et télépho- 


nes) sont chargés, chacun en ce qui k 

concerne, de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française, 
Fait à Paris, le 28 


ioùt 1949, 


HENRI QUEUILLE. 


Par le président du consell des ministres 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMANX. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones), 
EUGÈNE THOMAS. 


+0 + 





MINISTÈRE DES AFAIRES ÉTRANGÈRES 





Decret n° 49-1235 du 4 septembre 1949 por- 
tant publication de la convention entre 
la France et la Belgique relative à la 
nationalité de la femme mariée, signée 
à Paris, le 9 janvier 1947. 


Le Président de la République, 

de la Constitution, 

Sur la proposition du président du 
conseil des ministres, du ministre des 
affaires étrangères, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre de 
la santé publique et de la population, 


Décrète : 

Art. 4er, — Une convention relative à la 
nationaiité de la femme mariée ayant été 
signée entre le gouvernement de la Bel- 
gique et le Gouvernement de la Répubi- 
que française, à Paris, le 9 janvier 1947, et 
les instruments de ratification par le Pré- 
sident de la République ayant été échangés 
à Bruxe.les, le 3 août 1949, cette conven- 
tion sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 


Vu l'article 31 


CONVENTION 


ENTRE LA FRANCE ET LA BELGIQUE RELATIVE 
A LA NATIONALITÉ DE LA FEMME MARIÉE 
Le gouvernement royal de Belgique et le 
Gouvernement provisoire de la République 
française, avant résolu de régler les diffi- 
cultés qui peuvent provenir de la divergence 
des lois française et belge quant à la natio- 
nalité de Ja femme mariée, les soussignés, 
dûment aulorisés à cet effel, sont convenus 
des dispositions suivantes: 

Article 1er. 

La femme française acquiert, par son ma- 
riige avec un Belge, céiébré en Belgique, 
la qualité de Belge, à moins qu'elle ne dé- 
clare, dans les six mois à dater du jour du 
mariage et dans les formes prévues par la 
loi belge, vou;oir conserver sa nationalité 
française. 

Si le mariage est cékbré en France, la 
femme française qui épouse un Belge 
conserve sa nationalité, à moins qu'avant le 
mariage, elle ne déclare expressément, dans 
les formes prévues par la loi française, vou- 
loir acquérir, en conformité des dispositions 
de Ja loi belge, la nationalité de son mari. 

La lemme française n'acquiert pas la na- 
tionalité belge de son mari, dans les cas 
prévus au présent article si, au moment du 
mariage, elle fait l’objet, en Belgique, d'un 
arrêté d'expulsion ou d'une mesure de renvoi 
du territoire belge, régulièrement notifié. 

Article 2. 

La femme belge qui épouse un Français 
en Belgique acquiert la de Française, 
à moins que, durant les six mois à dater du 
jour du mariage, elle ne | 


déclare, dans les 
Cas et ies formes prévus par la loi belge, 
vouloir conserver sa nationalité. 
Si le mariage est célébré en France, la 
femme belge qui épouse un Français acquiert 
nalionalité française, à moins qu’elle ne 





ualité 
qualité 


déclare expressément, avant le mariage, sui- 
vant les formes et dans les délais prévus 
par la loi française, vouloir conserver sa 


nationa;ité. 

La femme belge n'acquiert pas la nationa- 
lité de son mari, dans les cas prévus au 
genni article, si elle est l’objet, en Franco, 
‘un arrûté d'expulsion ou d’assignation à 
résidence, ou si le Gouvernement français 
s'oppose, par décret, suivant les formes de la 
loi française, à ce qu'elle acquière la natio- 
nalité française. 


Article 3 


La déclaration effectuée au cours du ma- 
riage en vertu des articles fer et 2 n'est pas 
soumise, en cas de minorité de l’intéressée, 


———— 
Article 4, 
Dans le cas où la future épous: 


rait, à la date de son mariage, La 1.4 
française au regard de la loi franc "lé 
nationalité belge au regard de Ja lo » à 
elle sera considérée, pour l'application 
articles 4e et 2 de la présente cer an 
comme possédant exclusivement ‘G U 
lité de celui des deux pays où le marines <'* 
célébré. 5 UT TT 
Article 5. 

Pour l'application de la présent s 
tion, la production d'un certificat de 2" 
tume ne sera pas exigée, " 

Arlicle 6. 

Les deux gouvernements se comn 
roni, par semestre, une Copie m 4 é pré 
déclarations prévues dans la présente « hu 
tion, ï 

Article 7. 

La présente convenéion, qui remplace elle 

du 12 sepembre 1928, pourra étre dénoncée 


d'année en année, à partir de l’écl 
ratifications. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires 
peclifs ont signé la présente convention. 


liange des 
res 


Fait en double 


9 janvier 1947 exemplaire, à 
anivie 44. 


Paris, k 
Pour le gouvernement royal de B le 
‘ x ©" 
Signé: GUILLAUME, 
Pour le Gouvernement provisoire 
de la République française: 
Signé: Larre. 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres, le ministre des affaires étran. 
gères, le garde des sceaux, ministre de h 
justice et le ministre de la santé publique 
et de la population sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le ministre de la défense nationale, 
garde des sceaux, ministre de l& 
juslice par intérim, 

PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la santé publique 
el de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-1236 du 12 septembre 1949 
tendant à modiñer les conditions de liqui- 
dation de certains organismes du secteur 
para-administratif, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de l’industrie et du commerce, du ministre 
de l’agriculture et du ministre des travaux 
pubiies, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 26 avril 1946 portant disso- 
lution d'organismes professionnels et 07 


le 


ganisation pour Ja période transitoire de 








à l'autorisation de ses représentants légaux. 


la répartition des vroduits industriels; 
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49-508 du 1% avril 1949, 


— En application des dispositions | älloués, à compler du fer 
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Nr 
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NOUVEAUX 


traitements 1949. 
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UCI orne 45.000 153 13.873 1.009 
ee CORRE dos 5 seshé 4.000 1:6 13.125 000 
Le classe... scsi 2.000 139 10.835 119.000 — 
Tiunbreuse à l'atelier général du timbre...... | fre classe... RE 40.500 122 9.975 112.000 
ce 1 01 SPP 29.000 2) 8.200 12 1.000 
OMS ris si iet de 37.900 118 5.950 128 0 [e } 
En OMS sert usée us 36.000 110 3.100 121.0 
Entreposeur des tabacs d'exportation et des ; 
DOUTER & Miss ent tosisiemes, P'IES CASEE: dis à sénéénases 90.000 (4) 39.675 906.00 
2" CIS séesersannaos 81.000 19.475 937. 
SR —_— = = EE ——— a ——— — 8 J 
Service d'erploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 
mass 
=— = a a —— en — - — — 
RAITEMENT \ Art 
AITEMENTS ! TONS il res 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELOYS bngrmboige iris INDICES EARRA TRUE NOUVEAUX Jeurn 
de base 1945. de reclassement, trailemente 4194 Ne à 
LC M EL PRERIRRRRESN" Mu 220 Mnligecis ot Tag " Fai 
francs franes, freucs 
Entreposeur DIPACIRL ssesanasoues «.... | Echelon unique... sé. 150.000 (4) 82.750 600.000 g 
Entre, seur de maga 1ossoocsosrocoueseseceeee {re classe Siret cs... 125.000 82.995 512.00 
D) CLASSE... 120.000 74.800 (2) 473.000 
58.300 (3) 429.000 dr 
ga 
(4) Echelonnement provisoire. 
2) Après deux ans dans le grade d’entreposeur. 
(3) Avant deux ans dans le grade d'’enlreposeur. 
D A — — — ———— A — ———— ——_—_———— 4 
— 
Office des changes. 
—— 
7 = 
, . = à Se TRAITEMENTS , MAJOR ATIONS NOUVEAUX = 
> + SsSEs } à 
EMPLOIS CLASSES ET FÉCHELONS de baco 1943 INDICES de reclassement. traitements 1949 Che 
mmorises hiroie NES RE SE 
france, france, france Ouv 
CONUOIQUT ssssnonvcossssessssansouses sossassess PT: CCHOION 5.542 6 105.000 300 4.300 920 000 
ü° ÉChelON.. ...ssecns se 465.000 288 42.850 319,000 
07 ÆONCTOR.. saseotsrsras 87.0HX) 276 43.900 297 .(N) 
M. + 0 PPT . 78.000 261 43.200 978.000 
07 COMBO. sssscocs .. 69.000 1 41.625 . 201.000 
2 OCHEION. ss ssuvevis 60.000 228 39.927 212.000 
der écheïon..... ssssuvee 54.000 225 7.425 226.000 LL 
— mnennnns _ RER = 
Art. 3 Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté sont Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de l as 
exclusifs de toute gratification. tépublique française. ; 
Aucune indemnité ou avantage accessoire de quelque nature que 
ce soit ne peut élre accordé aux fonctionnaires énumérés au présent Fait à Paris, le 12 septembre 1949. 


arrèlé que dans les conditions fixées par les articles 5 et 7 de l'or- 
donnance du 6 janvier 1945. En © , ; . 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Art. 4, L'article 3 de l'arrêté du 20 novembre 1918 fixant les TPE ; 
nouveaux traitements des fonctionnaires de l'enregistrement est s Pour le ministre et par délégation: 
complété ainsi qu'il suit: Le directeur du cabinet, 

A jouter entre inspecteurs principaux et receveurs centraux: ins- JEAN LE VERT. 
pecteurs vérificateurs. 

Art. 5. — Les nouveaux traitements sont attribués aux agents sui- Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publiqu® 
vant leurs classe et échelon respectifs. et réforme administrative) et par délégation: 

L'aftribution des nouveaux traitements ne sera pas considérée d S 
comme un avañcement et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur Le che] de cabinet, 





classe qu échelon comptera du jour de leur dernière promotion. ROGER LABRUSSE. 
—+ ee 
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Vu le äGécret no 48-112, du 13 juillet 19148 


traitements applicables, à compter 
1949, aux commis et commis 
des services extérieurs du minis- 


stre des finances et des affaires éco- 








deuxième tranche du 1 


instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat, au titre de la 
première tranche de reclassement de la fonc- 
tion publique ; 


ncigaux je : ” 
e des finances. . Vu le décret mo 49-42 du 12 janvier 1949 
— instituant une nouvelle majoration en faveur 

des personnels de l'Etat, au titre de la 





ec 





des services extérieurs du Trésor du cadastre, 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, des contribulions indirectes et des 


douanes, 


Arrètent : 


Art. ter, — En application des @ispositions 
de l'arlicie 2 du décret ne 49-308 du 14 avril 

















Le « et le secrétaire d'Etat à la prési- on publique ; 1949, les traitements alloués à compter du 
108 0! fonction publique et réformé Vu le décret no 49-508 du 1% avril 1949 | jer janvier 1919 et compte tenu des deux 
€ | relatif . du in hiérarchique des | premières tranches de reclassement, aux com- 
87 dits grades et em} 3 \ $ setn mis principaux et commis des services exté- 

no 45-2355 du 29 février 1918 | litair le l'E evant du régimt généra rieurs du 1 r, des contributions directes, 

; ion d’un complément provi- | de du cadastre, de l'enregistrement et des hypo- 
ék nt ou de saïde aux fo )n1- \ au 20 novembre 1918 fix s, des contributions inGirectes et des 
- re rents de l'Etat; les n UXx ements des fo on! es ! douanes sont fixés ainsi qu'il suit: 
PS smce — = — — — 

TRAITEMENTS DE BASE MAJORATIONS NOUVEAUX TRAITEMENTS 
EMPLOIS 
195 de classement, 1949 
a — | ——— — me ———— — —— ——— —— 
dt francs. francs francs 
Commis ! ul et COMMIS. soso onsoossossnosssssssseveseneses ee e 81.000 25.825 23.000 
75 .(kM) »3 454) 333.000 
69.000 34.979 27.000 
61.00 23.062 217.0) 
60,000 23.125 x) ,CKX) 
55. 40) 21.600 196.000 
51.000 18.900 154.000 
48.000 16.429 175.000 
k5.0X) 11.62 160.000 
42.000 7.57 443.000 














Art 2 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 septembre 1949. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, Le se 
(guerre), le 
affares économiques et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction publique et 


JEAN LE VERT. 





Nouveaux traitements de certains fonction- 
naires du secrétariat d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre). 


‘rétaire 


d'Etat aux 
ministre 


forces armées 
des finances et des 





Vu l’article 3 du décret n° 48-1108 du 40 juil- 
let 1948 portant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime géné- 
ral des retraites; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1948 relatif aux 
nouveaux traitements des fonctionnaires du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), 


















































! ofjiciel de la République française. 


‘ait à Paris, le 42 septembre 1949. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le rninistre et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT, 





Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées 


+ Rip : Aime Frs publique el réforme administrative), Art. 4er. — jes dispositions de l'arrêté du 
EE FRERES rative) et par délé- 19 novembre 1948 relatif aux nouveaux traite- 
mes Le ch ; Vu le décret no 45-100 du 6 janvier 4945 | ments des fonctionnaires du secrétariat d'Etat 
e chef du cabinet, relatif aux traitements et aux classes des | aux forces armées (guerre) sont complétées 
ROGER LAPRUSSE. fonctionnaires des administrations centrales, * ainsi qu'il suit: 
IL. — Personnels civils. 
re : AITEMENTS MAJOR ATIONS NOUVEAUX 
EMPLO RADES ET ÉCHELONS | TRA DICES 
13 GRADES ! BCE - de base 1145. INDICES de reclassement. {raitements 
| ci ss Sinsslnitent ms! mama! Et PS à 
francs, francs, francs, 
DR | 
Chefs tt aux du DANONE ssérosessserésés + CRC | N'a t ee de le . CCE ON DE © 2 © eut raue 
Ouv 5 JINRETÉS, asesensrcsermaedeégesres TES CIO tunes cse 42.000 170 22.125 150.000 
D CRM russes sais 41.000 162 20.55%) 143.500 
3: ASS ossocescocese 40.000 134 17.879 140.000 
Ge CIASSOs sscesocoocsosss 29.000 146 16.04X) 133.20 
D CIRSSE. .cosouvooés ue 58.000 133 13.25% 490.000 
6e Classe... soso cosegecee 37.009 129 10.24) 125.500 
Fe Classe. +. sces cocrese 96.000 120 1.075 421.5 
culs , , 0 LA 
rt 2. — Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), le ministre des finances et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonc« 
; Ê ique et réforme administrative) sont chargés, cha en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 


guerre) 


et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AXDRÉ CHAGNRAU, 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


(fonction publique et réforme administrative) 


par délégation : 


Le chef du cabinet, 
ROGER LABRUSSE, 


et 
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. Oo ne ” « A e 24 . _—__ 
Vu Je décret no 48355 du 29 février 4918 , hiérarchique des grades et en ds et” 
Nouveaux traitements applicables, à comp- | portant attribution d’un complément provi- | sonnels civils et tnilitaires de | PL 14 SC 
ter du 17 janvier 1949, à certains fonction. | “vire de traitement ou de solde aux fonction- | du régime général des retraite:: À e— 
: : x : p3 ou arven!s » 'Ftate Ty ‘arrêté } stnhre J!Q à 
naires de l'institut géographique national, | li1ires Où azents de Dati ce Vu J'arrété du 9 octobre  49:s t, € . prait 
Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1948 | compter du {er janvier 1918, les À à Droi 
ins{ nt une majoralion de ‘lassement en | tements des fonctionnaires de ! t qut 
f 1 1 1 1tat titr » Un , ' 
: des personnels de l'Etat, au titre de la graphique national ‘ 1 
l4 mn 4 le _ ( . | première tt he du reclassement de le fonc- | © { Dé 
A et )uriSm ; - ae c «a id aux ti put que ; Arrèôlent: ie: 
du « arr "aniite * De Lee gs Vu le décret no 19-32 du 12 janvier 1919 fns- Art, 4er, — En application des , de 
1 CURE: )11 IUL D pDuUWIIUHU LU ACiIUI Hat uu- ‘:: é na * lle A ; ronr das pe fs € - sur +" T4 Pac 
! l Jne nouveilte ma] n én faveur des de l'article 2 du décret no 49-748 F \ 
1 C), } t i : \ vi ù va à L4 avril Jeu 
” pui Ù | Etat ou ll de la deuxième 1919, des traitements alloués, à « - 8 Pa ; s 
Vu la loi no 48-397 du 27 f 1918 portant | ! e du reclassement de la fonction pu- | fer janvier 1919 et compte tenu des É. cet 
puverture de créd en vue dé réalisa! Dit [ue Mmières tranches de reclassemi certa 
d'une première !| ‘ eclassement de Vu le décret n° 49-50 du 14 avril 4919 | fonctionnaires de l'institut géoc € D } 
ha ( relalif à la revision du 1 de classement { lional, sont fixés ainsi qu'il su 5 
Î li } ] , 4 { À À 1 16 li 111 AULIUI, DUAL 12 > di Ju i su: 
æ * RÉ : Sn es sa ae ré A 7 Où ht = nroi 
«5 
F | re à TRAITEMENTS MAJOR OS NOUVI 
EMPLOIS GRADES ET ÉCHELONS ENTS INDICES RATONS TS NOUVEAUX proi 
de base 404%. de reclassement. tr 1940 ; ni \ 
« : * 
= = — — ———— ° —— ———— ——— —-— “ch nn 
francs. ie. ii; 


francs. francs, 
sarinoranhac: 
car! 1STARNeS : 


ArUste cartOgraphe en OMels.ssscosnsonsus T'AS CEMASO sens sosvesces 450.000 509 86.750 1) admis 
dt CIAESD soc cvvvss xs 135.000 475 88.825 (10) ces 6! 
3% clas ARRET ESS 120.000 A 87.025 106 .000 F 

Artiste carlographe principal. sssccsosesvoe À 7° CIASSO. soso c0060000 0 420.000 430 84.675 170.000 Art 
AT CASE. . ssrsossocésde 408.600 390 13.92 126 ,00x) affa 
7 COM crnaitissacist 97.200 350 62.625 O0) l'édu 

Arlisle carlographe ordinaire ....gseseors, | 178 Classe. .sososogoo ose 86.400 305 51.550 0.000 LS: 
NN. 74.400 US 41.300 1.000 oi. 
DCR a sasese 63.000 25 29.550 213.000 Jo 


Personnel 


Secrétaire 


administratif: 
210.000 (2) 550 
210.000 (3) 525 


| Len 


es administratifs en chef nomenés à la constitution de l'institut géographique nalional, 


administratif en 


L4 F 
Malone 





échelon (l)...sssses } 

















(4) Echelon temporaire réservé 


aux secrétail 


















































(2) Réservé aux secrétaires administratifs en chef comptant dix ans dans le grade de secrétaire administratif en chef ou trente | am 
de services dont deux ans d'ancienneté dans ce grade. 
3) Réservé aux secrétaires administratifs en chef comptant huit ans dans le grade de secrétaire administratif en chef ou trente-deux 
ans de services A RE ne 2 Re TT 
art, 2. — Les nouveaux traitements ‘ixgés cerne l'école nationale supérieure des - 
par le pre il arroté sont exchisifs de toile | Nouvelles rémunérations des spécialistes de | beaux-arts et l’école nationale supérieure 
a ÉMaenècé de Re l'armée féminine de l'armée de mer, en | des arts décoratifs, poli 
de quelque nature que ce soit, ne peut étre | Service en France métropolitaine, dans les Décfète: at 
accordé aux fonclionnaires énumérés à Var territoires occupés en Allemagne et en Au- sahésnts . 
ticle 4er du présent arrêté que dans les sondi- triche, et en Afrique du Nord. Art. 49, — L'article 1% du décret du 
tions fixées par les articles 3 et 7 de l’ordcn 6 novembre 1916 susvisé est modifié I 
nance du 6 janvier 1915. comme suit en ce qui concerne l'école na sec 
Art, 3, — Les nouveaux traitements sont Rectificatif au Journal officiel du 9 senp- tionale supérieure des beaux-arts et l'école Y 
_ b . s aux agents Suivant leur classe Où | ternbre 1919: page 9109, dans le tableau an- | nationale supérieure des arts décoratifs: Jet 
*cChelon resp . exé à l’article 1er. 3e colonne, 7e catégorie ; ? 3 ; r 
L'attribution des nouveaux traitements ne CEE, LU qui M: + Lo “ ps rire « Les droits à percevoir pour études et . 
sera pas considérée comme un avancement et | 4 4600 ». examens dans les établissements relevant 4 
l'ancienneté des fonctionnaires dans leur de la direction générale des arts et des HO fix 
D 0 À à complera du jour de leur |! en _— = lettres sont fixés ainsi qu'il suit, à comp- pri 
dernière } AT ee ter du {+ septembre 1949: 
AT à. “ Le prése arr ur ) au ? po 
SE MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF | £cole nationale supérieure des Leaurarts, c 
Le ministre des travaux publics, « Droit d'inscription au concours d’en- 
des transports et du tourisme, MO soso setes PAT ERE ve 60 F, au 
1 he paru resto: | Décret n° 46-1237 du 28 août 1849 portant | & Droit annue: d'immatriculation 2.00 de 
ce mue augmentation du taux des droits d’étu- | « Autorisation annye le de dessi- L se 
La secrét d'Etat aur finances, des et d'examens fixés pour l'école natio- ne: dans les galeries don- à 
but rétaire d'Etat nale supérieure des beaux-arts et l'école nant accès à la bibliothèque 
el délégation : nationale supéricure des arts décoratifs et aux cours oraux.......... 2.000 à 
Le che] du cabinet, par le décret du 6 novembre 1946. « Droit d'examen pour le di- 
LECARPENTH plôme d’architecte ......... 1.000 
P« e secrélaire d'Etat à la présidence « Inscription au concours de l 
du conseil (fonction publique et ré- . ie oiASce 00 v 
forme administrative) et pa éga We Le sis « Droit annuel d'admission aux 
tion : CRE Le président du conseil des ministres, cours oraux et à la bibliothè- 
Le che] du cabinet, Sur le rapport du ministre de l'éducation Mid sbrbdnsehrssr 2.009 
ROGER LABRUSSE, nationale et du ministre des finances et | « Droit annuel d'admission aux € 
nn Sd  :  — (i TL. des affaires économiques et du secrétaire COUrS Oraux Seuls... 500 J 
tubatiss. a at é és. ‘à d'Etat aux finances, « Droit annuel d'admission à un Ex 
ouvelles rémunérations des cialistes de : x ; : . SOUL COMFS DlAiraseccre cvs 5) 
l'armée féminine de l'armée de terre, en ; Vu le décret du 23 mai 1926 portant créa- « Lo Re RE SE à 
Service en France métropolitaine, dans les | tion de « droits d’études » à l’école natio- Le tabacs &00 
territoires occupés en Allemagne et en Au- | nale supérieure des beaux-arts, à l’école Droit & "CONS Perte A 
triche, et en Afrique du Nord, nationale supérieure des arts décoratifs, à | “ PHARES A 4.500 
l'école du Louvre et au Conservatoire na- Droit d'aniéton à ja "biblio- a. 
Rectificatif au Journal officiel du 9 septem- | tional de musique et d’art dramatique; " thé x sat ‘ ic 300 
bre 1919: page 9108, dans le tableau annexé ? AS + ivque seule pour un MOIS. 
à l'article {er, 3e colonne, 7e catégorie, % éche- Vu les décrets des 3 août 1928, 19 mars | « Drait d'admission à la biblio- 
Won, au lieu de: « 5.600 », mettre: « 4.600 ». | 1939 et 6 novembre 1946 modifiant l’arti- thèque seule pour deux 
++ cle 1* du décret susvisé en ce qui con- M conveuevecevessim@uss 000 
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nenit d'admission à la biblio- 
os Late au TE , r rois 
Te ur 

néivrance du certificat d'étu- 

les ou d'une copie de feuille 

je Valeurs ses... 400 

pélivrance de certificats de 

EP ccolrité et d'assiduité par 

Dar toen es 30 
Ï li nationale supérieure des arts 

décoratifs. 
nroits d'inscription au con- 


rs d'admission ... 


600 F, 


« Droit d'immatriculation ...... 2.000 
« Dipl de fin d’études... 400) 
 Dinlôme de décorateur....... 1.000 


« Les membres de l'Institut et les pro- 
tesseurs de l’enseignement supérieur sont 
simis gratuitement aux bibliothèques de 


tablissements ». 


cost 

Le reste sans changement.) 

\rt. 9 — Le ministre des finances et des 
ffaires économiques et le ministre de 


Vélucation nationale sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 août 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
re de l'éducation nalionale, 
Y VON DELBOS. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
L: secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


—ÿ © à 





Relèvement de l'indemnité de voyage accordée 
aux pensionnaires de l'Académie de France 
a Rome, 


Le ministre de l'éducation nationale et le 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu les décrets du 26 novembre 1923, 19 juil- 
let 1920, 15 mars 1931 et 10 juillet 1934 por- 
tant fixation des indemnités d’éludes et de 
voyage des grands prix de Rome; 

Vu le décret du 12 septembre 1916 portant 
fixation du taux de la pension des grands 
prix de Rome; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1948 
portant fixation du budget général des servi- 
ces civils pour l'exercice 1949, 

Arrélent: 
Art. 4%, — Le taux de l’indemnité accordée 


au litre de frais de voyage à tout pensionnaire 
de l'Académie de France quittant Paris pour 
se rendre à Rome, ou rentrant en France, est 
fixé à compter du 1er janvier 1919 ainsi qu'il 
suit 


Voyage Rome-Paris: 15.000 F. 

Art. 2. — Cette indemnité est payable: à 
l'aller, par moitié, la première fraction étant 
versée au départ, la seconde à Florence par 
le eg de France; au retour, pour le tout, 
à Rome. 

Art. 3, — Le directeur de l'administration 
générale au ministère de l'éducation natio- 
nale est chargé de l'exécution du présent ar- 
Télé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 septembre 1945. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 
Le secrétaire d'Etat aux [inances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et Par aulorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
DAS 


me 








nd 








Administration centrale. 


it 


Par arrêté en date du 29 août 1959, sont rap 
1 
] 











portées les dispositions de l'arrélé du 29 À 
1949 en ce qui concerne Mme Chomrtte et 
Mlle Pabot, commis pt paux 

Mme Chomette est promue à la 1 cla 
des commis principaux à compter du te j 
let 1949 

En de. 
nn 4 2 d 
Bibliothèques de France, 

Le ministre de l'éducation nationale et le 
secrélaire d'Elat aux finances, 

Vu le décret du 29 octobre 19% relatif au 
‘umul de retraites, de rémunération et de 
t icti I EL 

Vu l'’ork ce 4 25 août 1911 modifiant 
et complétant le C du 29 octobre 19936 

Vu l'ordonnance du 50 mai 1915 raodiliant et 
compittant l'ordonnance du 29 août 1951; 

Vu les arrêtés du 23 décembre 1918 fixant 
les nouveaux traitements des fonclionnaires de 


la bibliothèque nationale, des bibliothèques de 
l’Institut et des grands établissements scienti- 
fiques, des bibliothèques municipales classées 
et de la lecture publique et des fonctionnaires 
des musées nationaux; 

Vu la nécessité de service et la compétence 
parliculière de 


Arrôlent: 

Art, fer, — M, de. Loye (Georges), bibliothé- 
caire en chef de la bibliothèque municipale 
d'Avignon, æt autorisé à exercer cumulative- 
ment les fonclions de conservateur du musée 
de la même ville. 

Art. 2. — M. de Loye ne pourra percevoir 
une rémunération supérieure au maximum 
fixé en application des articles 9 et 10 du 
décret du 29 octobre 1936 modifié. 

Art. 3. — L> présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel, sera valable pour un« 
période de trois ans, à compter du {er juill 
1919. 

Fait à Paris, le 17 août 1949. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

LÉON DROUART. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT. 


0 & 


*] 
1 
ñ 

1 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 12 éeptefnbre 1949, M. Yvon 
(Jacques), professeur à la faculté des sciences 
de Strasbourg, est placé en pasilion de déla- 
chement et mis à la disposilion du commisea- 
riat à l’énergie atomique en qualité de colla- 
borateur scientifique, à compter du 10 avril 
1949 et pour une période de trois ans. 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Liste, par ordre de mérite, des candidats élè- 
ves officiers d’active admis à l'école mili- 
taire de l'air à la suite du concours de 
1949. 

(Décision ministérielle no G080/CAB/MIL/5. P. 

du 20 août 1919.) 


mn 


Rectificalif au Journal ofJiciel du 1+ sep- 
tembre 1919, page 87%: 


Division « Personnel navigant ». 

Au lieu de: « 3 Neymoz (Jean-Claude), as- 
pirant de réserve, EM CSEA et 3° KR. A. », lire: 
« 3 Neymez (Jean-Ciaude), sergent EM C. S. 
E. A. et 5° R. A, », 





Division Personnel télécommunica 5 », 
Au lieu de: « 19 Gauthier (Georges-Henri), 
ptrant d X B E 729 lire 19 Gau- 

er (Ueorp llenr:;,, rgeni, LE: » 

Di Per l administratif 


gent, 21° 1 le bord lire: « 
(vor il r ni je ps ‘dre d born 
bardement vu | d 14 Dagorne (Robert- 
Lou as] t de: rve, commissariat des 
bases 707 ti D ve (1 S}, 
sergent, « \riat des bases 7917 ». 
Le rest han nt \ 
2 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fords de concours. 


Par arrûôté du 26 août 1959, il a 


été ouvert 


iu mil d travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, sur le budget de lexer- 
cice 1918 pour l'emploi de fonds de concours, 
un crédit de 3.752075 F, se décomposant 
CON > 
Chap. 106 Ingénieurs des ponts et chaus- 
sets — Traitements et inderi LES 
Art. 1er, — Traile 
ments ssossovse 211.759 » 
Art. 2, — JIudermn- 
NAMES: sonia tes 71.925 » 


Total pour le chapitre 106. 


Chap. 107. — Ingénieurs et ingé- 
nieurs adjoints des travaux pu- 
lics de FEtat Trailements 


el indemnités 
Art. 4er. — Traite- 


nités de fonc- 
ONE ..-ccacuss 


289 CS4 s 


Total pour le chapitre 107 1.016.583 » 


Chap. 10S Adjoints techniques 
des ponts et chaussées. — 
Traitements et indemnité 


Art. 1er, — Traitements et 
PRIMES Sounvececanse Ê 
Chap. 117. — Primes de rende- 
ment des fonctionnaires des 


ponts et chaussées 


Art. {er, — Ingé- 
nieurs et ingé- 
nieurs adjoints 
des travaux pu- 
blics de l'Elat. 

Art. 3. — Adjoints 
techniques des 
ponts et chaus- 
RON oissantss 12 » 

Total du chapitre 117... 

Chap. 118. — Officiers et surveil- 

lants de port du service mari- 

time. — Traitements, salaires 
et indemnités: 


Art. 4er, — Officiers de post. 

— Traitements et indm- 

NES ....sssscvcssssese eu. 
Chap. 165. — Indemnités de rési- 
OMR ésésscivrrsceséastues + 
Chap. 166. — Supplément fami- 
lial de traitement............. ° 


Chap. 168. — Traitements des 
fonctionnaires en congé de 
IREND QUI... sos ose , 

Chap. 302. — Personnel des 
ponts et chaussées. — Rem- 
boursement de frais: 

Ant, 2 sise css enetaes 


Chap. 204 — Officiers de port du 
service maritime. — Rembour 
sement de AD. -sonccvéecestpe 


32.594 s 


1.197.698 
286.269 «= 


23.864 « 


Le 


UNIV L.! 
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Chan ) I el d Ï | 
1! [EL di { ARE Ct — 
Remi il fl q [rai 

Art, 1 Indemnit pet 


nanas nine 4 92.000 » 


diffic Ile exceptionnelles 
tt 4 Led Le SERRES SÉ 539 . 
Chap. 400 Alloca famil 
SSP EPP SR 414.118 » 
ROËSL. sirauiienre sovse. J1021019 9 
fe © -D——— 
par arrôté du 2G août 1949, il! a été ouvert 
«0 ëe dt Iran blics, dt trans- 
po ‘ lu fourisrmt ir le budvel de l’exer- 
Cice 14x QE il in} de ! ls de Concours, 
un érédil de 95.270.0,0 F, se décomposant 
cornine il 
Cl ] ” « ] { et chaus 
FT { él ” 
4 ter :— 
T: t .. 71.006 L 
\r = 
dit 468.812 » 
Total du tre {IX 1.712.908 » 
Chap. 107, — Ing irs et in- 
FU adjoints 4 travaux 
pui de JEtat Traile- 
[EEE el indeimnhilt 
\ jer 
Trai cn! 18.081.899 »s 
Ar! 
in er l« de 
[ ior sos 2020.78 9» 
lulal du chapitre 107...., 20.711.610 s 
Elu 1H - \ | tec 
il! di Ï el S 
stt 


APTE Sie 6.411.623 » 


Art. fe Traitements... 1.951.869 » 
Cha; AU Asents de | iu 
di 1 ls et { [HE es — 
Ti l ts et demnités : 
Art, fer Trailements..…. 909.701 » 
Cha jt Inden 6s di 
MONS. ur eme ci VAE 2.919.781 » 
Chap 106 Supplén farni 
Dal de traltemenl. ss csoccs 71.160 » 
Cha 100 Allocations fami 
UN NT Le PE RP 615.380 » 
FOUR Lccssaucs PTT 30.270.070 ss 





Tarif des peages perçus au port de l'Ile-Rousse 
au profit de cette commune, 





Vu k s des 9 avril 1$8i et 7 avril 4902 
et le décret du 5 novembre 1906 sur l'organi- 
£ mn - 

Vu le décret du 20 novembre 1932 qui a 


de l'ile R iusse au 
l'Ile-Rousse; 
Vu la lai du 23 février 191, concernant la 
' ‘ages dans les ports mari- 
et le décret du 26 avri! 





Qi porta application de cette loi; 

\ \ délibération du 2 mai 1919 par laquelle 
le ci municipal de la commune de Fl'fle- 
Rousse a deinandé la modification du tarif 
yes } s perç iu port de cette localité; 

Vu dossier de l'enquête ouverte sur cette 
dem le, et notamment l'avis de la commis- 
s \ Perinant * dé quête du part de l'Ile- 


Roue en date du 1S février 19419; 


Vu l'avis du ministre de Ja marine mar- 


Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires 





Art, fer, — Le tarif des péages perçus au 
port de l’Ie-R« en veérlu du décret du 
20 n 1932 est remplacé par le tarif 
S { 

L — Tare sur les voyageurs de toute 
provenance el pour toute destination. 

a) P 1zers de fre c'asse: 10 F. 

b) P lvers de 2 casse: 5 F, 

ce) P € je 3e, 4e et pont: 2F 

IH. — Tares sur les Marchandises. 
Calégories A °C D 

Marchandises en vrac et grignons d'olives, 
chaux et cimen farint hé nes, charbon 
de bo en aus, 14 ile 





Catégorie E. 
‘ul itomobiles emballfs ou non et 
cadres de mobiiers pleins ou vides, l'unité: 
Catégorie F. 
a) Animaux vivants ou abattus des espèces 
chevaline, bovine ou asine, par tête: 10 F. 
b) Animaux vivants ou abattus des espèces 
ovine, caprine, porcine Ou canine, par fêle: 


ou aballus, agneaux 
à 





Catégorie G. 


Colis non postaux, l'unité: 5 F, 


III. — Tare de séjour sur les marchandises. 
a) Pour les quinze premiers jours, taux 
maximum par mètre carré et par jour: 2 F. 
b) A pariir du seizième jour, taux maximum 
par mètre carré ct par jour, 4 F 


Exonérations. 
ts des taxes ci-dessus: 
Il gere Voyageant aux frais de l'Elat; 
Les bagages de voyageurs; 

Les sacs de dépêches; 

Les coiis postaux: 

Les marchandises de l'Etat et de ses Ser- 
vices non autonomes, 

Art. 2 — Pour l'application des taxes de 
séjour prévues à l’article fer ($S 1) ci-dessus, 
1 est speciié : 

jo Que la taxe ne sera applicabie qu'aux 
marchandises stockées sur le quai principal, 
‘e en rose sur le plan annexé; 

a taxe est fixée par mètre carré, 
toute fraction étant complée pour un mètre 

, et par journée de ca.endrier, toute jour- 
née entlamte étant due: 

30 Que les délais de franchise, qui partiront 
de la veille du commencement de l’embarque- 
ment de Ja cargaison ou du lendemain de 
l'achèvement de son débarquement, sont 
uniformément fixés à quinze jours. 

Art. 3. — Les taux fixés à l’article 1 
ci-dessus entreront en vigueur trente jours 
après la publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1949 

Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation 
Le conseiller technique, 
ADRIEN SPINETTA, 

Pour le ministre de l’intérieur: 

Le sous-secrétaire d'Etat à l'mtérieur, 
RAYMOND MARCELLIN, 


À... 
—@ @ &-- 





Relèvement des péages perçus au port de Bône 
au profit de la chambre de commerce, 


Rectificatif au Journal officiel du 3 août 
1919: page 7089, 3e colonne, 7e ligne, au lieu 
la tonne : 6 F ». lire: « la tonne: 16 F» 


++ 








Intégrations dans le corns des ; 


tectificatif au Journal officiel 


Page 1537, 3° colonne, 2e lior 
« M. Chabrel (René) », Lre: 
Pierre) »:; 14e jigne, au lieu 
. de Vienne 

Page 1338, fre coionne, 29e Jia 
« M. Lansalot (Léon) », lire: « 
Basou (Léonce) ». 


} 
/ 


—— 0 2— 


Par arrûté du 18 août 1919, 
services publics fixée par l'arrc 
1919 susvisé est modifiée ainsi qu'i 
qui concerne jes fonctionnaires 
après : 

M. Danel (Louis) 
19 ans 6 mois, 
M. de Vienne (J#cques): 
9 ans i mois 


—— + © &——— 


14 ans 


RecÜficatif au Journal officiel au 


19:19: page 6922, fre colonne, 3ù 
de: « M. Marceloni (Augusig) » 
celloni {Auguste) 


usiC}) », 





Régisseurs de recettes, 


Par arrêté en date du °?%$ 
M. Arnaud-soumain (Paul), ag 
laïion aérienne, eét nommé 1: 
receiles pour !la perceplion du ! 
vente de publitalions de la sec 


tructions aéronautiques, en rempla 


M. Gérard (Robert). 


: 26 ans 10 mois 


Las. Us nsenieurs 
de la navigation aérienne, 


Les 
on 

t 

dog 

6 mai 
t (@ 











MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 


ET DU COMMERCE 





Décret déclarant d'utilité publique et urgents 


ls travaux de construction de 


ligne à 


90 KV Vernon (Eure) à Frén£êuse (Seine- 
et-Qise) av£2z I25 posies et organes annexes, 


Rectificatif au Journal officiel du 
bre 1919: page SN17, 3e coionne, 49 g 
iicu de: « ja ligne 96 KV Fléac-Tourriers 
« la ligne 90 KV Vernon 


rente), lire: 
Fréneuse (Seine-et-Oise). 





+0. 


Caractéristiques du carburant-auto. 


Le ministre de l’industrie ct du 
et le minislre de l’agrxullure, 


Vu le décret du 8 août 1935 instituan 
contrôle du marché de la distribulion 


burants et des huiles minérales 


visant à iutler contre la spéculation; 


Vu la loi du 1er août 1905 sur 





sion des fraudes dans Ja vente des marchan- 
dises, modifiée notamment par ja Joi du ?1 juil- 
let 1929 et le décret-loi du 14 juin 1958; 

Vu le décret du ?2 janvier 1919 portant rè- 


glement d'administration publique pour l'a? 
plication de la loi du 1 août 190; 

Vu le décret d'application du 14 novemb! 
août 193; 


1935 de l’article 17 du décret du 8 


Vu l'arrêté du 15 février 1946 eur 


téristiques du carburant-auto, et 
son article 2; 


Vu l'arrêté du 8 juillet 1949 portant 
cation à la Guadeloupe, la Martinique, 


bro 
papa 
Curc 


ja 


Réunion et la Guyane française, de l'arrété du 


15 février 196: 


Vu l'arrêté du 24 février 1919, modifiant 


l'arrêté du 15 février 1946, 


4 








Pi 





—_- 
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2  —-— 
je groupements qui font appel à ces caisses. 
d'A nié A dE: vi INSTRUCTION ANNEXE | C'est ainsi que l'assu e pré iste est une 
A — L'art de l'arrêté du 15 f | | assurance annuelle. C'est d'autre part une 
, I lice d'octane) est modifié COMME ! pELATIVE AU RÈGLEMENT TYPE DES CAISSES AUTO- | assurance collective ne comportant pas Ja 
ï NOMES  MUTUALISIES PRATIQUANT L'ASSURANCE | désignation nomunative des membres partict- 
. e d'octane. — L'indice d'octane du ANNUELLE EN CAS D INVALIDITÉ | pants, d'où il résulte que les saciétés n'ont 
F ‘ mesuré par la méthode €. F. kR. ms | À faire connaître à la caisse que l'effectif glo- 
ni i dd) doit êlre au moins égal à 5. | b des adhéri Ce} dant, le règ nent 
+ antité maximum de plomb teira PUR 5 EU jee | iype n'interdit pas de recueillir des adhésions 
want être mélangés au carburant- L'article 47 de l'ordonnance € } © | individuelles, mais aisses au $ al 
él \ LI In 5 ; * 
il ' é re ! t tit à . til | pose FR 
: xée à U,) P. 1.000 ». 4 UE. Tant ‘ Il kde Ja } no est nt [ : ront interêt à Ne \ner cel | À ouvcs 
11e eo soCeles tu istes ne 1\ ol ù i ni 1 p 
Le présent arrêté est applicable à | 4° 7° here ne } “ar ee mesures de gara susceptibles d'« er leg 
À ‘ er 149950 Toutefois, des déro \ Li risque invalidité que pi inter Mauvais Tis S t par ( L 
ê jer Janvier Vu, arr deé- der AP linire d'une caisse autonome mulualisie ou és par la ñ l'adn nité 
Nas \ le prescription, et de durée 1 He nativaële d'assuran en ces da i£ | à se Qi , 
Le urront Cire accordées pour permet. | 95 2 (05806 BORN SSSR iroit d'entrée élevé 
: ement de certains stocks de carbu- PTE D » facon géré le règle t tvpe & 
: P&i . » : Lis t anr nur tet 2 tr 
: mdant aux spécifications de l'arr: Le rèc n t type ci-annexé a pour objet été concu d ta ba " ‘ à cho ua 
d février 19%, modilié par arrêlé du 24 fé de fixer les modalités d'organisation et de \isse de l’a ter à son organisation partis 
. fr us ‘ t 1 snîcene s1{ AT nrati. 
fonctionnement des caisses autonomes pra ère 
vi. j ! $ her ; : nai Lee nvalidits 'ar- : . : 
\ L'arrêté du 24 février 1919 sera | quant l'ass NARES EN, es ô invalidité, L'or Enfin, pour la couverture de léurs frais de 
} \ dater du 4 janvier 1950, donnance du 19 octobre 19is gestion, les aisses autonomes d'invalidité 


i 


— Le présent arrélé est applicable 
deloupe, la Martinique, la Réunion ei 


Ll 11 
li francaise. 

À — Le directeur des carburants et 
] ur général du service de la répres- 
si fraudes sont chargés, chacun en ce 
c ncerne, de l'exécution du présent 
arrété. ( sera publié au Journal officiel de 
la | blique française. 


F. Paris, le 10 septembre 1919. 
Pour le ministre de l'industrie 
et du commerce et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
URBAIN MARTET. 
Pour le ministre de l’agriculture 
el par délégation: 
Le diretleur du cabinet, 
JEAN FEHPHARD, 


ps SE 5 eu ee SE | 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 49-1238 du 3 septembre 1949 re- 
latif à l’etahlissement du règlement typo 
des caisses autonomes pratiquant l'as- 
surance anntelle en cas d'invalidité. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre du travail et 
ê sécnrité sociale, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 por- 
tant statut de la mutualité; 

Vu le décret du 3 août 196 modifié et 
comyleté par le décret du 20 juillet 1949 
relitf aux caisses autonomes mutualistes 
el nolamment son article 2, paragraphe 3; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la mu- 
tualité ; 

Le conseil 
tendu, 


d'Etat (section sociale) en- 


Décrète: 

Art. 1. — Est approuvé dans les termes 
de l'artele 2 (paragraphe 3) du décret sus- 
visé du 3 août 1946, le règlement type éta- 
bii à l’usage des caisses autonomes mutua- 
istes pratiquant l'assurance annuelle en 
cas d'invalidité. 

Art. 2, — Présentent un caractère obli- 
gatoire, les dispositions du règlement type 
Hisant l'objet d’une mention spéciale. 

Art. 3. — Le ministre du travail et de ja 
sécurité sociale est chargé de l'exécution 
au présent décret, qui sera publié au Jour- 
ral officiel de la République française. 

Fa t à Paris, le 3 septembre 1949., 

HENRI QUEUILIE. 

Par le président du conseil des ministre. : 
Le ministre du travail 
cl de la sécurité sociale, 

DANIFL MAYER. 











] 
jéfinition de l'invalidil 
élablit des règles soup 


Il laisse aux caisses le choix 
sicurs formules. 

jo Ne considérer comme invalk 
membres aiteints par suile de 
d'accident, d’une incapacité 


maladie ou 
physique totale 
ou d'une incapacité complète de travail; 


90 Admeltre que sera reconnue invalide Ja 
personne qui, à la suite d'une maladie ou 
d'un accident, n'est plus en mesure d'exer- 
cer qu'une activité très réduite, en adoptant 
par exemple la définition de la sé ité so- 
ciale et en retenant l'incapacité de gain des 


DIT. 


Dans l’une ou l’autre formule, les orga- 
nismes pourront fixer le point de départ de 
l'invalidité à la date de la stabilisation de 
l'état de maladie eu de Ja consolidation de la 
blessure. Is auront, également, la faculté 
d'intervenir dès le début de la période de 
prise en charge (après six mois de maladie 
par exemple}, que l'incapacilé des intéressés 
soit alors temporaire ou permanente. 

La même souplesse a présidé à la détermi- 
nation de la durée pendant laquelle les 
caisses auront la possibilité d'intervenir. 

Le point de départ, qui doit coïncider avec 
la dale de cessation du service des indem- 
nilés par la société mulualisie ou par un orga- 
isme du 2% degré (tel que les groupements 
mulualistes existants, improprement appelés 
caisses de réassurance), sera fixé par exemple 
à la fin du 6° mois, du 12e mois, du 26° mois 
ou du 66° mois de maiadie. 

Suivant que le service des prestations est 
effectué pendant une durée limilée (2 ans, 
3 ans, 5 ans) ou soit, sans limile d'âge, soit 
au plus tard jusqu'à un âge délerminé (60 ou 
65 ans) le risque couvert est qualifié « ln- 
gue maladie » ou « invalidité proprement 
dite ». Il donne lieu, dans le premier cas, à 
des allocations renouvelables, dans le second 
cas, à des vérilables rentes d'invalidité. 

En tout état de cause, les périodes de cou- 
verture du risque « longue maladie » ne 
pourront excéder l'expiration du 66e mois de 
maladie. 


Une caisse aura Ja possibilité soit de limiter 
son action à la couverture de « l'invalidité 
proprement dite », soit de couvrir à la fois la 
« longue maladie » et « l’invalidité propre- 
ment dite ». 

A chacun de ces risques correspond une 
section dislincle. Il sera loisible à un orga- 
isme de décider que les membres désirant 
être couverts contre l'intégralité du risque 
longue maladie et invalidité seront pris en 
charge successivement par la section © lon- 
gue maladie » (pendant cinq ans par exem- 
ple) et par ta section « invalidité proprement 
dite » au delà de cette période, les cotisations 
étant réparties entre les sections intéressées 

En outre, les caisses ont la possibilité d’ins- 
tituer, pour chaque risque, plusieurs groupes 
dont la diflérenciation repose sur l'époque 
d'ouverture du droit aux prestations et sur 
la durée du service de celles-ci. 

Le règlement type a été élaboré avec je 
souci de faciliter la gestion des caisses auto- 
nomes d'invalidité et de longue maladie et 
de réduire les opérations incoœnbant aux 





peuvent recourir aux modalités ciapres: 

a) Cotisation spé jale ; 

b) Prélèvement sur les cotisations; 

c) Prélèvement sur les revenus nets qué 
font apparaître les comptes financiers; 
d) Prélèvement ir les excédents 

figurant au bilan; 

e) Prélèvement sur les excédents figurant 
aux comptes financiers; 

f\ Affectation à la couverture des frais de 
gestion des ressources sans destination spé- 
ciale qui seraient atltri le conseil 
d'administration de l'organisme geslionnhaires 


d'actif 


r 





Les trois derniers modes énumérés ci-dessug 


aux paragraphes d, e, et / ne peuvent étre 
utilisés qu'à titre complémentaire. Hs na 
sauraient constituer l’unique système de cous 
verture des frais de gestion. 

Sous cette réserve, Its caisses peuvent faire 
face à leurs frais d'administration par l'une 
quelconque des modalités indiquées dans la 


résente instruction ou par la combinaison de 
ces modalités. 


Les dispositions du règlement fype suscepe 
tibles de varier suivant le mode de couverturg 
adopté sont les articles suivants: 

Article. relatif au choix du mode de couvers 
{(ure : 

a) Cotisation spéciale. — « La caisse fait 
face à ses frais d'administration à l’aide d'une 
cotisation spéciale dont le montant s'élève 
à francs (ou dont le montant, évalué en 
P 100 de la cotisation, atteint... p. 100 du mon- 
lant de cette dernière) ». 

b) Prélèvement sur les cotisations. — « LA 
caisse fait face à ses frais d'administration & 
l'aide d’un prélèvement de... p. 100 opéré sur 
le montant de la cotisation ». 


c) Prélèvement sur les revenus. — « La 
caisse fait face à ses frais d'administraÿjon à 
l'aide d’un prélèvement opéré sur les revenus 
nets figurant aux comples financiers. » 


d) Prélèvement d’une partie des excédents 
d'actif figurant au bilan. — « La caisse fait 
face à ses frais d'administration. {adopter 
l'une des formules 4, b, c). 

« En outre, elle peut consacrer. p. 100 des 
excédents d'actif que fait apparaître le bilan 
à la couverture des frais d’administralion, 

« Les sommes ainsi affectées s'ajoutent aux 
recelles de gestion visées à l'alinéa 1° ». 

e) Prélèvement des excédents figurant aux 
comptes financiers. — « La caisse fait face à 
ses frais d'administration. (adopter l'une des 
formules 4, b, c). 

« En outre, si les comptes financiers d'une 
année font apparaître un excédent, et sous 
réserve que le bilan antérieur ne présente pas 
d'insuffisance d'aclif ou, après couverture de 
cette insuffisance, la caisse peut affecter à la 
couverture des frais d'administration tout ou 
partie de l'excédent de l'année. 


« Les sommes ainsi affectées s'ajoutent aux 
recettes de gestion visées à l'alinéa 1 », 

N Affectation par le conseil d'administra- 
tion de l'organisme gestionnaire de ressour- 
ces sans deslination spéciale. « La caisse fait 
face à ses frais d'administration, {adopter 
l'une des formules a. db. ci » 
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« En outre, les recettes de gestion peuvent 
être complétées per toute autre ressource 
sans destination spéciale attribuée à la caisse 
par le conseil d'administration de la société 
{ou de l'union) ». 

« Les sommes ainsi affectées s'ajoutent aux 


recetles de gestion visées à l'alinéa 47 ». 





Article ..., relatif aux excédents d’actif ac- 
cusés par le bilan, Si la caisse entend consa- 
crer une partie desdits excédents d’'actif à un 
amor ment partiel des frais de gestion, 
un alinéa spécial prévoit cette possibilité 





RÈGLEMENT TYPE DE CAISSE AUTONOME MUTUALISTE 
PHATIQUANT L'ASSURANCE ANNUELLE EN CAS D'IN 


VALIDITÉ, 
CHaritRe er 
Formation et but, 
art (disposition obligatoire), — Une 
caisse autonome mutualisie pratiquant .l’as- 


surance annuelle en cas d'invalidité est gérée 
par ... (1), sous le titre de « Caisse autonome 
de ... » (1), conformément à l'ordonnance du 
49 octobre 1945 portant statut de la mutua- 
lité et au décret du 3 août 1946. 

Elle n'a pas de personnalité juridique dis- 
tincte de celle de ... M). Ses opérations font 
d'objet d'une comptabilité séparée, dans Îles 
conditions déterminées par l'arrêté du 16 août 
do. 3 

Art. ... (disposition obligatoire). — La 
caisse à pour bul de servir au profil des mem- 
bres participants de la société. ou des s0 
ciétés mulualistes affiliées à ... (2) des ren- 
tes en cas d'invalidité et des allocations en 
cas de longue maladie (3). 


CHarrmme II 
Administration. 


Art. ... (disposition obligatoire). — La 


caisse à me est adminisirée par le conseil 
d'adm tralion de ... (1), conformément 
aux iluts de cet organisme et aux disposi- 
tions du présent règlement. 

Art. ... — Un conilé spécial de gestion, 
composé de ... meinbres au moins et de 


au plus, est élu, dans son sein, par ledit 
comseil, au cours de la première session qui 
suit chacun de ses renouvellements partiels. 

Ce comité est chargé d'assurer, dans le ca- 
dre du mandat qui lui est confié par le 
conseil, l'expédition des affaires courantes et 
Je fonctionnement régulier de Ja caisse au- 
tonome 

Il effectue notamment, dans les Jimites des 
pouvoirs qui lui sont ainsi donnés, le place- 
ment des fonds de la caisse en se conformant 
aux di-positions législatives et réglementaires. 

Il rend compte de son mandat à chacune 
des séances du conseil d'administration. {4 

Art. ... — Le conseil délègue une parlie 
de ses pouvoirs à des cgents placés sous son 
autorilé, notamment à un directeur et à un 
agent comptable tenu de constituer un cau- 
tionnement, chargé de l'exécution des opéra- 
tions financières, du maniement des fonds de 
* autonome et de la tenue de la comp- 
tabilité. L'agent comptable est placé sous 

iutorité du directeur (4). 

Art. .., — (disposition obligatoire). — La 
commission de contrôle de ... {1} procède 
aux vérifications prévues à l’article 4 de 
l'arrôlé du 16 août 1946 et fournit un rapport 
écrit sur les opérations effectuées au cours 
de l'année écoulée, ainsi que sur la situation 
de l'organisme en fin d'année. 

Ce rapport, qui est annexé au procès-verbal 
de l'assemblée générale, est joint à l'inven- 
taire transmis, pour approbation, au ministre 
du- travail et de la sécurité sociale. 


(1) Indiquer le titre de la société, &de l'union 
ou de la fédération gestionnaire, 

(2) Rayer la mention inutile. 

(3 Si la caisse limite son action à la cou- 
verture du risque dit « invalidité proprement 
dite », effectuer les suppressions nécessaires. 

(4) Les caisses autonomes peuvent adapter 
les dispositions de cet article à leur organi- 
sation propre 


————_—_—e 


CHAPITRE JII 
Organisation financière et technique. 


Art. ... (4) (disposilion obligatoire). 








Première formule, 


La caisse autonome a pour objet de servir 
des rentes d'invalidité aux membres partici- 
pants atteints d'une incapacilé physique to- 
lale (ou d'une incapacité complète de tra- 
val) ou d'une incapacité de gain supérieure 
aux deux tiers) (2) dans les conditions défi- 
nies à l'article ci-après. et ce, pendant ja 
période maximum précisée ci-dessous: 

A partir de la stabilisation de l'état de ma- 
ladie ou de la consolidation de la blessure et 
au plus tôt à dater de l'expiration du ...s 
mois de Ja maladie cu de l'accident ‘ou bien 
à partir du ...e mois de la maladie ou de 
l'accident) et jusqu'à la guérison ou jusqu'au 
décès de l'intéressé (ou bien au plus tard jus- 
qu'à l'âge de 60 ou 65 ans) (3). 


\®/ 


Deuxièine formule. 


$ er, — La caisse autonome comprend de 
sections: une section dite de « lonvue mai 
die » et une section dite « d'invalidité 
prement dite » ns 

8 2. — La première section, dite de « 
mäladie », a pour ohjet de servir aux mu 
bres participants atteints d'une ir icité 
physique totale {ou d'une incapacité 
plète de travail) fou d'une incapacité de 
supérieure aux deux tiers) (2) des allocations 
renouvelables pendant les périodes maxima 
définies ci-dessous (4). 

$ 3. —- La deuxième section, dite « d'invali 
dité proprement dite », a pour objet de, ser. 
vir des rentes d'invalidité aux membres parti. 
cipants restant attcints d’une incapacité ph. 
sique totale (ou d’une incapacité complète de 
travail) (ou d'une incapacité de gain sun. 


. . . u ". 
rieure aux deux tiers) 12), à l'expiralion du 
...° mois de la maladie ou de l’accident 4) et 
ce, jusqu'à la guérison ou just 


qu'au décès de 
l'assuré (ou bien et au plus tard jusqu'à l'âge 
de 60 ou de 65 ans) (3). 

$ 4. — Il est tenu des comptes séparés pour 
chaque section et, dans l'intérieur d'une 
même section, pour chas“un des groupes d 
nis aux articles qui précèdent, 

Les recettes générales de la caisse: revenus, 
subventions, etc., ainsi que les dépenses d'ad- 
ministration, sont réparties entre les sections 
et groupes au prorata des cotisations er 
sées par ceux ci au cours de la dernière année 
inventoriée. 





(1) Les caïsses autonomes ont le choix <n- 
tre l’une des deux formules ci-dessus, 


(2) Rayer les mentions inutiles et, éventuel- 
lement préciser le sens âonné au terme « in- 
validité » ou, éventuellement « longue mala- 
die », 

(3) Ravyer les mentions inutiles. La caisse a 
la faculté de constituer deux groupes dont l’un 
cesse d'intervenir à un âge donné (60 ou 65 
ans) et dont l’autre assure le service des 
rentes sans limite d'âge. La première formule 
peut être retenue en ce qui concerne les so- 
ciétaires pouvant prélendre à une pension de 
vieillesse, soit au titre d’un régime de sécurité 
sociale, soit à un autre titre. Chacun des 





——— 


groupes qui donne lieu à des réserves techni- 
ques différentes doit faire l'objet de comptes 
séparés. 

(4) Par exemple: premier groupe: à par! 
de l'expiration du sixiôme mois de maladie 
et jusqu’à la fin du vingt-quatrième mois (ou 
du trentième mois); (n + 1) © groupe: à 
partir de l'expiration du ...e mois jusqu'à la 
fin du soixante-sixième mois. En tout état de 
cause, ne pas adopter ane période s'élendan 
au delà du soixante-sixième mois de la mali- 
die ou du soixante-sixième mois suivant l'ac- 
cident. 

(5) Faire coïncider cette indication aver la 
date extrême d'intervention de la sectior 
de « longue maladie ». 


— 








Art. ... (disposition obligatoire), — Les re- 
celtes de la caisse autonome comprennent: 

1e Les cotisations des membres participants; 

20 Les amendes pour retard dans le paye- 
muont des colisations , 

3° Les cotisations de gestion (2); 

4o Les subventions éventuellement attri- 
buées à la caisse par l'organisme gestionnaire, 
les départements, les communes et les parti- 
culiers ; 

5o Les intérêts et revenus des fonds placés; 

6° Les sommes versées par la caisse auto- 
nome mutualiste de réassurance habilitée à 
cet effet par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale. 

Art. (disposition obligatoire). — Les dé- 
penses de la caisse autonome comprennent: 

1° Les allocations en cas de longue mala- 
die (3) ; 

20 Les arrérages de rentes aux invalides; 

3e Les fractions de cotisations qui doivent 
être versées à la caisse autonome mutualiste 








4) A supprimer le cas échéant. 

(2) Cett2 ressource n'est mentionnée que sf 
la couverture des frais de gestion s'effectue 
au moyen d'une cotisation spéciale. 

(3) Si la caisse autonome ne comporte 
qu'une section, supprimer cet élément de dé- 





penses, 





de réassurance habilitée à cet effet par le 
ministre du travail et de la sécurité sociale; 
äo Les dépenses d'administration. 


Art. ... (disposition obligatoire). — Les 
fonds de Ja caisse autonome sont déposés et 
employés en conformité des prescriptions des 
arlicles 19, 20, 21 et 54 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 et de l’article 5 du décret du 
3 août 1916. 

Art. ... (disposition obligatoire), — La caisse 
fait face à ses frais d'administration à l'aide 
de... (1). 

Art. ... (dispos:tion obligatoire), — Les ex- 
cédents annuels de recetles de gestion sur 
les dépenses sont versés à une réserve spf- 
ciale, dite « réserve de gestion », dont le 
montant peut être utilisé, au cours des exer- 
cices suivants, pour la couverture normale 
des frais d'administration. 


Art, ... (disposition obligatoire), — NM est 
établi chaque année un inventaire conforme 
au modèle arrêté par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, donnant la situation 
active et passive de la caisse et permettant 
de déterminer la répartition de l'actif et le 
taux moyen des placements. 

Cet inventaire, ainsi que les comptes finan- 
ciers annexés, sont soumis, avant le 4° juil- 
let de l’année suivante, à l'examen du mnis- 
tre du travail et de la sécurité sociale. 

(1) Se reporter à l'instruction annexée au 
règlement-lype. 
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Gu'à l'expiration de la deuxième année de | Cotisations de l'année. frais de gesti P h 
maladie 4 pe ais de gestion, intercaler un paragraphe 
Me + es quatre premières années si la } Si la caisse autonome n'a qu'une section, | ainsi conçu: « Après constitution de cette 
fin de D He M pe est assurée jusqu'à la M fier cet article ainsi que l'article sui- | réserve, la caisse peut affecter une partie du 
oisième année, etc. vagt. surplus à la couverture des frais de gestion, # 
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e— 
subordonner l'admission de ces sociétaires à 


un examen médical préalable par un médecin 
de son choix 

A ] osition obligatoire). — La date 
B partir d4« juelle l'adhésion prend effet est 
tie iu (1 

A | at o} C ta re) 2 I 1 1 
ra e. Sa d coïncide avec la 
période 4 ve de 12 n qui la date 
d'effet d | )n | 15, Elle est re 
no ir ond ] iuf p é6a 
Vi À l ; 

La « e peut procéder à chaque renou- 
Vi [El 1 unie Trevi »n du taux des colisa- 


COTISATIONS 


Mel: 08 tion obligatoire). — Le mon 
lant des tions est déterminé en fonction 
des ren! \ constiluer el des allocations à 
vel | ès des barèmes qui ne peuvent 
être mis en vigueur, de même que les modi- 
ficalions : portées, qu'après approbation ,du 
gninisire du travail et de la sécurité so- 
Cia lt ; 

Art . disposition obligatôire). — La coti- 
sation due par le groupe est payée par.. (4). 
Elle est due ... (%). Elle est basée sur.. (6). 

ar! Le défaut de payement de la 


rolisalion dans les délais fixés à l'article ci- 
dessus donne lieu à une amende de … p. 100 
par mois de retard. 


Art. …. — … mois après la date d'échéance 
des cotisations impayées, la caisse avise par 
lettre recommandée la société dont les 
groupes intéressés relèvent, qu'à défaut de 
payement des cotisations arriérées dans les 
+. jours suivant cet envoi, la radiation sera 
prononcée d'office. 


— _— ns 





(4) Par exemple le premier jour du mois 
qui suit la dute d'acceptation par la caisse de 
l'adhésion de la société ou le premier jour du 
mois fixé d’un commun accord par la caisse 
et la société dans le contrat intervenu entre 
des deux parties. 


(2) Par exemple trois mois. Si la caisse pré- 
voit la délivrance d'allocations à des taux 
. elle peut imposer un délai pour la 
rise d'effet des modifications demandées par 
} tés affiliées et décider que les nou- 
veaux taux d'allocations ne seront acquis aux 
sociélaires que pour les maladies dont la pre- 
miège constatation médicale sera postérieure 


à cette date d'effet. 


(3) Pour Ja section dite « d'invalidité pro- 


prement dite +», les barèrmes indiquent Ja 
cotisation donnant droit à une rente tempo- 
raire de 100 F jusqu'à l’âge prévu par le 
règlement €t, le cas échéant, la cotisation 
donnant droit à une rente de 100 F jusqu’à 
la £g \ ou au décès de l'intéressé. Pour 
la 5 \ dite de « gue maladie », les ba- 
rèm nenti E1 cu lions que doi 
vent v r Jes membres par pants, pour 
avoir «d t à une on de 100 I ervie 
pen t la durée 4 e pour chaque gronpe 
(cf s énum X pren s à Les 
du | e 111). Les barèmes d h és 

tion peuvent prévoir le versement d'une coti 
sation supplémentaire si l'âge moyen du 


groupe dépasse un âge déterminé, 

La cotisation peut êt: u'£e en nourren- 
tage des salaires. Dans ce cas, le règlement 
précise sur quelle période sera calculée l’allo- 
cation ou la rente. 


trn va! 


(4) Mois, trimestre, semestre ou année. 


(5) Par exemple : d'avance, dans kes … pre- 
miers jours de chaque mois, trimestre, se- 
mesire ou année. 


to) Pour tenir compte des variations d'’effec- 
Uf intervenant au cours d'une période an- 
nuelle d'assurance, Ja caisse peut indiquer 
que la cotisation à verser par exemple chaque 
trimesire est basée sur le nombre des mem- 
bres participants de la société où du groupe 
aff au premier jour du mois précédent, 





Prestations allouées au titre de la première 
section dite: « section de longue mala- 
die » (1). 


Art. … — Sont admis à bénéficier des pres- 
jations de la première section les membres 
participants qui, au cours de la période com- 
prise entre le … (2) mois et le … (3) mois 
de la maladie ou de l'accident, sant dans l’im- 


possibilité d'exercer une activité quel- 
nque (4) 
Art — Les} tations ne sont dues que 
pour les affectio jont la premiere nstata- 
tion médicale est antérieure à la date d'effet 


Art. … — Le service des allocations est 
assuré pendant Ja période correspondant au 
groupe choisi (5) et résullant du contrat 
d'adhésion adressé par la caisse aux sociétés 
auxquelles les membres participants sont affi- 
liés. Il prend définitivement fin, en tout état 
de cause, soit à la date de guérison, soit au 
décès du sociétaire. 


Prestations allouées au titre de la deurième 
section dite: « Section d'inrulidité propre- 
ment dite ». 


Art. … — Sont admis à bénéficier des pres- 
tations de la deuxième section, les membres 
participants qui, à la suite d’une maladie ou 
d’un accident restent atteints d’une incapacité 
physique totale (6) à l'expiration de ... 
inois (7) de maladie, ou .… mois après l’acci- 
dent (7). 


Art. … — Les prestations ne sont duëés que 
pour les affections dont la première corstata- 
tion médicale est antérieure à la date d'effet 
de l'adhésion de la société (ou du membre 
participant). 


Art. … — Les membres participants ont 
droit suivant les modalités choisies, et qui 
résultent du contrat adressé par la caisse aux 
sociétés auxquelles ils sont aftiliés, aux pres- 
tations prévues par l’un des deux régimes 
ci-dessous: 

Premier régime. — A une rente pafÿable 
jusqu'à la guérison et au plus tard jusqu’au 
décès, et dont le montant, déterminé en fonc- 
tion de la cotisation, résulle du barème visé 
à l'article … 


Deuxième régime: 


a) A une rente temporaire payable, soit 
jusqu'à la date de guérison, soit jusqu’au 
décès, et au plus tard jusqu’au premier jour 
du mois qui suit le …… anniversaire de l’inté- 
ressé (8). Le montant de la rente déterminé 
en fonction de la cotisation, resulte du ba- 
rème visé à l'article … 





(1) La rédaction des articles concernant es 

st donnée à titre indicatif. Le 

+5 caisses doit obligatoirement 

préciser les conditions à rempiir par les mem- 

bres parlicipants pour avoir droit auxdites 

prestations, l'énumération de ces dernières, la 
s!! 


£ 1 die = , rwias 
durée pendant Jaquelles elles sont servies. 


preslalons € 


2) Par exemple, le sixième mois. 1} y a 


tout intérût à ce que la caisse autonome inter- 
vienne dès que les sociétés mulualistes affi- 
liées à l'union gestionnaire cessent d'assurer 


à leurs adhérents les soins médicaux et de 
leur alkbuer des indemnités journalières. 

) Au plus, le soixante-sixième mois. 

) Modifier éventuellement selon la formule 
jont a fait choix Ja caisse autonome aux pre- 
miers articles du chapitre IL. 

(5) cf. groupes énumérés aux premiers ar- 
ticles du chapitre HI. 

(6) Modifier éventuellement selon la for- 
mule dont a fait choix Ja caisse autonome aux 
premiers articles du chapitre I 

(7) Faire coïncider le point de départ de la 
rente et la date à laquelle la section dite « de 
longue maladie » cesse le payement des aïlo- 
cations. 

(8) Les caisses fixeront en général la date 
de cessation du service de Ja rente au 60 
ou au 60° anniversaire, 





ass 

b} Pendant toute la durée du service de }n 
rente, au versernent à leur compte individue) 
vieillesse ouvert à leur nom à la caisse auto. 
nome mutualiste de leur choix (ou à la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse) d'une 
somme égale à p. 100 de la rente prévue À 
l'alinéa a) qui précède, en vue de leur const. 
tuer une rente de vieillesse à capital aliéné og 
réservé au profit de leurs ayants droit. 

Les modalités de constitution, de liquidation 
ou de service de cette rente sont délerinintes 
par le règlement de la caisse autonome de re. 
traites choisie ou de la Caisse nationale des re. 
traites pour la vieillesse. 


La eaisse prend d'autre part en charge le 
versement destiné à la couverture éventuelle 
de la cotisation de gestion correspondante, 


Montant des rentes et allocations. 


Art. ... — Le montant des rentes et alloca. 
tions qui peuvent tre servies aux adhérents 
est limité au chiffre maximurn. prévu par l'ar- 
rêté fixant les limites minima et Maxima des 
engagements que les caisses autonomes peu- 
vent contracter. 


Présentalion des demandes tendant à l'ob. 
tention d'une rente ou d'une alloca- 
lion. 


Art. ... — Pour faire valoir ses droits aux 
prestations de la caisse, le membre partici- 
pant doit adresser, par l'entremise de Ja s0- 
ciété à lagéelle il est aflilié, une demande de 
rente (ou d’allocation) accompagnée d’un cer. 
tificat médical, dans le délai de...... qui suit 
la date à partir de laquelle il peut prétendre 
auxdites prestations, La caisse fera pracéder, 
si elle le juge utile, à un examen médical de 
l'intéressé par un médecin de son choix (1), 


Les demandes présentées après le délai ci- 
dessus n’ouvriront droit aux prestations qu’À 
partir du premier jour du mois suivant la date 
de leur dépôt. 


Est considéré comme forclos tout membra 
participant n'ayant pas formulé de demanda 
de rente ou d'allocation six mois après la date 
à partir de laquelle il pouvait prétendre aux 
prestations de la caisse, 


Toutefois, il peut être dérogé aux dispos. 
tions des deux alinéas précédents, par décision 
du conseil d'administration (2), dans Le cas 
où le retard sera reconnu comme provenant 
de causes indépendantes de la volonté du s0- 
ciétaire, 


Suspension ou suppression de la rente 
ou de l'allocation temporaire. 


Art. ... — La rente ou l'allocation est sus- 
pendue dans le cas où la capacité physique du 
titulaire est devenue supérieure à p. 100 (5). 

w 


La suspension prend alors effet du premier 
jour du trimestre suivant, Elle est transfor- 
mée en suspension définitive à Fexpiration 
d'un délai de " si ke bénéficiaire a 
recouvré une capacité physique supérieure 
à 


. 


Contrôle de la caisse, 


Art. ... — La caisse se réserve le droit da 
procéder à tout moment aux visites médi- 
cales, aux contrôles et aux enquêtes qu'elle 
jugerait nécessaires. Le service des rentes et 
allocations peut être suspendu, en tout ou 
partie, si le membre participant se refuse à 
subir le contrôle demandé par la caisse. 





(1) En ce qui concerne les assurés sociaux, 
les caisses aulonomes peuvent admettre que le 
droit à la pension d'invalidité assurances s0- 
ciale entraîne automatiquement le droit à la 
rente d'invalidité mutualiste, 

(2) Ou du comité de gestion. 

(3) A modifier si la définition de « longue 
maladie » ou « d'invalidité » donnée par 2 
règlement est celle d’une incapacité com- 
plète de travail ou d’une incapacité de gains 
supérieure à p. 100, 
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Cas d'invalidité non couverts par la caisse 
ou couverts partiellement, 


Art. … — (1). 
Prescriptions et déchéances. 


— Les arrérages des rentes non 


Art. ‘rivent par cinq ans. 


perçues Se Pres 


CHAPITRE V 


Fonctionnement administratif et Trapporis 
avec les sociôtés (2). 


art — La caisse reçoit les adh#sions 
des membres participants par l'intermédiaire 
de la société ou des sociclés aflilites à 
l'union (9). 
A l'appui de la demande d'affiliation, la so- 
18 fournit les états suivants: 


1 


t 


jo Un état indiquant l'effectif total de £ea 
nembres ainsi que, dans le cas où il ne 
s'agit que de l'affilialion d'une ol: pl Isieurs 
caiégories statutaires, 1 effectif total de cha- 
que catégorie statutaire intéressée, 


9o Un état indiquant Ja répartition des 
adhérents entre <haque section €e 1à Casse 
autonome et chaque groupe de ces sec 


ti ns (4). 
Les divers documents ci-dessus visés dai 
vent ètre certifiés coniormes, Sous s1 respon- 


sabilité, par le président de la socié 


QE 

art. … — La caisse notifle sa décision à 
Ja société, sous la forme de l'envoi d'un pro- 
jet de contrat, en double exemplaire, préc 
s es modalités particulières de lazsurancs 
« tée quant à la couverture du risque 
invalidité et du risque longue maladie, | 
taux des cotisations et la date d'2ffet du 
. Celui-ci ne devient définitif an après 
que les deux exemplaires dûment signés par 
le président de Ja société sont parvenus à la 





« se qui en conserve un et relourne l'autre, 
con!resigné, au groupement intéressé. 


art. ... — La société fait ronnailre au 
début de chaque . (o) les modifications 
ju'ont subies l'effectif de la société et les 
divers éléments ayant donné lien à la produc- 





tion des élats mentionnés à l'arlicle précé- 
dent 
art. ... — Les cotisations sont versées à la 
par la société our 


C l'ensemble des 
membres du groupe ou des groupes adhérents 
conformément aux dispositions de l'article 

du chapitre IV cidessus 


, 


’ 


Art. ... — Les sociétés s'engagent à aviscr 
la caisse des cas de maladie faisant présager 

rvention de celle-ci, au plus tard deux 
uois avant la date de celte intervention éven- 
(üelle, à procéder aux enquêtes et à fournir 
les renseignements et pièces qui pourraient 
leur Cire demandés. 





Art ... — Les sociétés transmettent à 
tion, les dernandes formulé( 
par les membres participants en vue d'obte- 
ir Je bénétice des prestations de la caisse. 


la 
S 





caisse, aès récept 





(1) Enumérer les cas d'incapacité que la 
cuisse autonome mutualiste ne prend pas €n 

arse, Exempie incapacité résultant d'un 
accident ou d'une maladie professionnelle re- 
levant de la législation des accidents du tra- 
vail, de maladies ou d'accidents qui sont le 
fait de l'assuré, d'un accident d'aviation, d'un 
fait de guerre, etc. 

Si la caisse admet des sociétaires déjà at- 
teinls d'invalidité permanente lors de l'adhé- 
sion, elle peut prévoir qu'il est tenu compte 
de leur siluation physique à l'adhésion dans 
l'appréciation du degré de la nouvelle invali- 
dité, et c’est par rapport à elle que la presta- 
Uon à la charge de la caisse est fixée. 

(2) La rédaction des articles ci-dessous est 
donnée à titre indicatif. Les caisses peuvent 
l'adapter à leur organisation propre. 

(3) Rayer la mention inutile. 

(4) Et, éventuellement, le nombre des 
membres participants âgés de plus de ..., 
si ceux<i donnent lieu au payement d'une 
cotisation supplémentaire. 

} Mois, trimestre, semestre ou année 
1 période que je versement des cotisa- 


EL] 


au! 
E 





Le dossier comporte: 

io Une demande signée par le sociétaire et 
conforme au modèle établi par la Caisse, 

9% Un certificat médical indiquant mnolam 
ment le point de départ de la maladie dont 
résulte linvalidité, sa mature exacte ainsi que 
le taux de l'incapacité de travail, et la durée 
probable de cette incapacité. 

3e Une altestalion du présid 
certifiant nolamment: 

La date d'adhésion de l'intéressé à la sociét 


1 


et sa qualité de membre participant régul 


nt de la socitte 





rement compris au nombre de ceux ayant 
donné lieu au versement des cousaluons à 1à 
Caisse ; 

La période exacte pendant laquelle la so 
ciété a servi les prestalions maladie, 


H 1 me 1 na + 
Le fait que l'incapacité de travail ne rer- 


ire pas da ] s d'exclusion prévus à 1 
tic'e 

Eventuellement, le montant des salaires 
ayant servi de b: a it des co S 


Art. ... — La caisse, après examen des 


de, et apres 


pièces visées à l'article qui pri 

avoir fait procéder, le cas échéant, aux exper- 

tises médicaies et aux enqguéles prévues au 
tra rh ; { 


} » 1" |: fl ne , 
lent, statue sur la demande } 


Niire pri "x \ 2 
ntée et notitie sa décision à la société. 





Art. ... — En cas de contestation sur lap 


préciation de l'incapacité, celle-ci est estimée 
par une commnission comprenant le médecin 
i 1 k 


raitant ou un médecin désigné par le so 
ciétaire, un médecin désigné par 

in médecin choisi en acconmd avec ICS deux 
remiers. 

Dans le cas où cet accor 
réalisé, le troisième médecin sera désigné, sur 
la demande d'un des deux médecins, par le 
président du conseii départemental de l'ordre 
des médecins. 

Les honoraires du tiers expert sont à la 


“haroa ] i 
CHATsE de ja caisse. 


I 


rd ne pourrait être 


Art. ... — Le payement des arrérages des 
rentes d'invalidilé et des allocations de lon- 
gue maladie s'effectue sur présentation d'une 
pièce justifiant de l'identité et de la qualité 
du membre participant, soit au guichet de Ja 
caisse ou du groupement mutualiste auquel 
l'assuré est affilié, soit par posle. Dans €e cas, 
les frais d'envoi sont à la charge du bénc- 


ticiaire. 


art Les allocations de longue maladie 
( es arrt ges de rentes sont payés ARE. 
n et à terme Ch 168... ss (0 
de cha jue al ce. 


Démissions. — Radiations. — Ezxclusions 


Art. ... — dLa société désirant donner sa 
démission doit le nolifier à Ia caisse.......... 
mois avant la fin de la période annuelle en 


Cours. 


Art. ... — Seront radiées les sociétés qui ne 
se seront pas acquiltées de leur cotisation 
dans les de.ais fixés à l'article.............. du 
chapitre IV ci-dessus. 


Art. ... — La caisse peut, à tout moment, 
faire procéder à la vérdicalion sur place de 
l'exactitude ‘des documents produits par une 
société, tant à l'appui de son adhésion et du 
versement des cotisations qu'à l’eccasion de 
l'ouverture d’un droit à allocation ou rente, 
notamment par la consultation du registre ma- 
tricule et des écritures complables. 

En cas de fraude ou de fausse déc'aration 
intentionnelle de nature à entraîner le paye- 
ment par la caisse de prestations indues, le 
conseil peut décider de susprendre immédia- 
tement l'application du contrat. 

Cette décision est aussitôt notifiée à la so- 
ciété qui est informée des fautes qui lui sont 
+ ui et invitée à fournir des explica- 
ons. 





(1) Disposition intéressant le cas où les co- 
tisations et prestations sont calculées en pour- 
centage des salaires. 

(2) Indiquer la périodicité ées échéances. 

(3) Indiquer les dates. 


| 





La société peut être exclue par le consel 
d'administration de l'union ge:tiounaire (1} 


qui prononce wers l'anuulalion définitive du- 
dit contrat. Dans ce cas, les cotisalions en 
‘aissées depuis le début de l'année d'assu- 


rance en cours sont acquises à la € 

procédera au recouvrement auprès de la s0- 

ciété du montant des allocations et 

dument versces. 
Art. ... — La démission, la radiation ef 

l'exclusion ne d 

sement 


CHarrim& VI 


Fusion. — Dissolution. 


AïC:. lispo ) bligat Le rè- 
nent 1 T l lei] | pro 
nOsilion d d'adn isli { non 
des icies nl ou 
eur fl t DOsresndrrsdnes consbavesssaeserse sé (2} 
», 1 
Les nou 1 FL [e ‘ pat 
l'assemblée £ e ne ser en vk 
sueur q ] 3 bat lu du 
! \ î (1 di la : ç 6 
art (disposition « L'asseme 
bé 2 | ie di 1 às à e ° 
peu rh ju Ja f } >. 1 dis- 
solut 1, de la » dans Îles \écs 
iUX à li 0 ) et 31 de l'or e du 
19 octobre 1913 
Ces opérations ne deviendront définitives 
qu'après un arrdié du minis! lu travail ef 
de la sécurité sociale qui dfter era la prise 
en charge des engagements par è autre 
‘aisse autonome inutualiste, « Caisse 
nalionale d'assurance en cas de déci ainsi 
que les conditi le transfert de 1! if et du 


passif à l'un de ces organismes 


blée véi] rale de 


devra prendre la dérision de fusion ou de 


dissolution prévue à l'article 1! lent dans 
Le s où le nombre d'adhéren ts et 

(traités) v Ut à tomber ] ue 
» ((h 

1) Ou Fassemblée générale si les statutæ 
di on i ü donné compé lt ir se 
proru el ir 1 JON GES 5 « 

(2) Par exemple du cinquième des sociétés, 
Modifier la rédaction si l'organisn one 
naire est une société ou une fédératk 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Création d'un comité technique des olives 
et huiles d'olive métropolitaines. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du ie août 1905 sur la répreion 
des fraudes dans la vente des marchandises 
et des falsiticalions des denrées alimentaires 
et des produits agricoles, modifiée et cormmplé- 
tAn r - lo 2 


tée par les lois des 5 août 1908, ?8 juillet 4942 
6 mai 1919, 31 décembre 1921, 21 juillet 19 
et par :e décret-loi du 1% juin 1%8; 

Vu le décret du 3% novembre 1911: édirtang 
la prohibition générale d'exportation; 

Vu le décret du 12 juin 19%6 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appht- 
cation de la loi dn fer août 195 en ce qui 
cncerne la marque nationale de qualité; 

Vu l'arrêté du 10 üvril 1958 créant une 
commission supérieure de la qualilé française 
et fixant les modalités d'attribution de la mar. 
que nationale de qualité; 

Sur proposition du directeur de la produe- 
tion agricole, 

Arrête: 

Art. fer, — ]| est gréé auprès du ministre 
de l’agriculture un comité technique chargé 
d'étudier et de proposer loutes mesures inté- 
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A1 1 , au £ RE - nt 2 n £a bons 
ressant les garanties, le CODAFS de Ja q … Art, 2, — L'arrêté du 22 juin 1915 est abrogé. Même pag, même colonne, 56e Jisnu 
lé et Ja 12 le 7! ilifs aux olives € P ? x n d à 5 _- 
; métrono‘itair notamment en | Art, 3. — Le chef du service central de ]la Après: « Mile Coulon, chef du 4 | la 
Le qu Apr . - - | pharmacie et le président du conseil national | l'hygiène sociale », lires « Un renréon. 
“ . * | de l'ordre des pharmaciens sont chargés, cha- | de M, le minislre des anciens combattar et 
Art. 2 1 n iniq ] onves el | cun en ce qui le concerne, de l'exécution du | victim:s de la guerre » ; 
h s politaine Est  Coinposé présent arrêté. (Le reste sans changement.) 
#" _. 7? LES DE Fait à Paris, le © septembre 1919. —-0+- 
Æ& directeur de la production agricole ou son k ; : 
re! st ” Le ministre de la santé publique 
, - » » { tior ; : 2 
Li l \ répression des frau et de la population, Inspection de la santé, 
Ce L | | À 4 Pour ministre et par délégalion: +2 
{; r du Vi 14 1, de < 
d'ol eu [ ls ou Sor ntant Le directeur du cabinet, Ractifica!if au Journal officiel du 2 sent Ve 
A. Li 1] du centre 1 nnal du ROBERT WIRTH. bre 1919: page 8843, %e colonne, au lier 
: p- Mme !» docteur C'ancier-Chavelat 
Conti A + SG © «€ 1 | 11 :0NCICr"-LhAVEI) », | 
. dd . : . 
{ re t de l’A tion française « Mine le doteur Ciancicr-Gravelat », 
de il Lite 
l | t de l'Association nationale d ——. 
: not Recrutement de collaborateurs techniques ——. 
l 0 « iFarit t £ Soi : . 
Ne na Dose le l'ins nécessaires au fonctionnement des services 
: - , de l'insiitut national d'hygiène 7 
Ütut igronolt ] rs, s ; À A IONS 
Un #” le t technique 
d' ] | Û gras. LE si 4 ss 
Trois | \ le l'Union & licale in- Le secrétaire d'Etat aux finan es, le miniitre 
te ! du travail et de la sécurité sociae et le PR , s 
1) r Tr 6e its en huile | Minisire de la santé publique et de la popu- Ministère de la santé publique 
d " lalion, et de la population, 
| ] [f s d'huile ; A: : PA htenn 
K, , césigr l'hu Vu l'article 2 du paragraphe A du décret 
o o LS-!f, d | ce à 0, la i rACrIIe : , “2 
Un tant d Fe en huile # 15 ju 0 { br ss 5 1 latif au recru Avis de concours pour l'emploi d'éconrmme 
d' letnichit du person Cl utuiaire ; ; au centre sanitaire du naus de Montbéliard 
0 u la loi no 48-199 du 31 décembre 1918 à Grand-Charmont ‘Doub d ; é- 
Ar | : té technique a la facu'!té portant fixation du budget général de l'exer- è \ S)e 
+ ; i naulite onmmnét I à “ion à,9 « LA A t ,. 
Cal 1} | COM} te | cire 1939, Est déclaré vacant le poste d'économe du 
qi jugera ee 0 d 5 IVaux a: centre sanilaire du pays de Monthéiard, à 
A! à I | r de la I ‘duction agri Arrèten Qrand-Charinmont., 
role el le la re ge L- | Art. fer. — Le directeur de l'institut national Pour pourvoir à celle vacance, un concours 
fraudi Ù - 1 CH CA qui , | d'hygiène est autorisé, par application des sur épreuves est ouvert les 3 et 4 novembre 
co! | exXCCutIo du présent arrêté. | à i lastinl Lines À : À à ‘At ; ‘ 
One] de GC | PI L ar dispositions de l'article 2 du décret du 13 octo- | 1919 au éiège de l'établissement. 
} 
qui ra oul au Journal officiel de la \épu | bre 1949 À recrute eux c RSR deb : 
1 | Dre 1918, à recruter deux collaborateurs tech- Pourront être admis à concourir: 
liqu inÇa st niques de 1re catégorie, nécessaires au SHEFOI SNS “der se SR er Dre 
Fait à Par le 6 septembre 1949. tionnement des services de l’inslilut n a) Les candidats ütulaires du diplôme da 
Le nistre de l'agriculture d h\ giène et dans la limite des effec fs et bac ‘alauré it de | enseignement secon 20 Tr 
A Horse des crédi!s ouverts par la loi du 231 décem- | diplôme du brevet supéri du diplôme de 
Pour le ministre et par déKgation bre 19148. sorlie des écoies supéri de commerre, 
» directeur du cabine , . ; : du certificat de caparcilt droit ou d'ur 
Le cteur du cabinet, Art, 2, — En vue de sauvegarder les droits lôs < Cu rs 
JEAN EURHAND. des a ren:s licenciés des Er 2 publics nar diplüine equivalent; 
azernl: IUeI m5 US SCIVILCS DUDLHCS fFidi £ t , 
mesure «de compression budgélaire, il ne b) Les chefs de bureaux et rédacteurs d'éta- 
EE - _ ——— pourra être pourvu à cet emploi par voie de blissements he pi! iliers ne reimpiissant pas 
recrutement direct qu'avec l’accord du centre | is condilions prévues au paragraphe 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POFULATION 


Décret portant dechéance de la nationalité 
française. 


Journal août 


. » »! 
officiel du 24 


4941, re 8145, 1 ‘0ionne : 

Article Î 3 one, au lieu de: « Sont dé 
ehus le | le 90, 19% et 4°, du code. », 
lire | 98. {0 et 4° »: Alu lieu 
de Laf i (François) », lire: « Lan 


HPierre) », Lire: « Koroichenzoff ». 
—- Se  —-——— 


Régions sanitaires devant procéder 
à certaines élections, 
Le min * de la santé publique et de la 
popuialion, 


Vu l'ordonnance du 5 mai 1945 portant ins- 
Rtution d'un ordre natidnal des pharmaciens, 
modifiée par la loi du S avril 1916; 

Vu l'a du 3 mai 1946, modifié par l'ar- 
prêté du à août 1919, fixant les modalités des 

lections à l'ordre national des pharmaciens, 
et ! nment l'artice 12, 

\ « 

Art, je Les six régions sanitaires sul- 
val | \ membre destiné à assurer 
ke :: en t de re ‘sentalion au conseil 
gentral des pharmaciens d'officine: 

FR on (Marseille). 

Jo r« n (Lil 

je rég nl kB 1 IX) 
# in } 
sut 


Se région (Toulouse), 
43* région (Angers). 








d'orientation el de réempioi. 


Art, 3. — Le directeur de l'institut 
d'hygiène et le directeur du centré d’orienta- 
ion et de rfemploi éont chargés, 
ce qui le de l'exéculion du présent 
irrêlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 








concerne, 
i 
Fait a Paris, le 9 septembre 1919 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ROGER GOUINGUENET. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité socicle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finance 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


+ © + 


o 
L°Z 





Commissions spéciales pour l'examen des dos- 
Siers des médecins des hôpitaux psyChiatri- 
ques et des médecins des Services antitu- 
berculeux publics, demandant à bénéficier 
de l'ordonnance du 15 juin 1945. 





Rectificatif 
1919: 

Compléter comme suit les arrêtés du 18 juil- 
let 1919: 

Page 7809, 3 colonne, 32e ligne: 

Après: « M. Quesnel, chef au 2e bureau de 
l'hygiène sociale », lire: « Un représentant 
de M. le ministre des anciens combaltants et 
victime; de la guerre ». 

(Le reste sans changement.) 


au Journal ofliciel du 7 août 





lent Inoins sepl ans de 


aent, mais 
fonciions. 


comptant au 


Le concours comprendra des épreuves écrites 
et orales porlant sur les eujets suivants: 
écriles. 

a) Une composition française sur un 
littéraire ou historique (durée: 3 heures); 

b) Une composilion sur la comptabilité pu- 
blique et sur Ja comptabilité des établi:ce- 
menis hospilaiers (durée: 2? heures); 

c) Une composition sur le droit administrr- 
if (durée: 3 heures). 

Les épreuves écrites sont cotées de 0 À 20. 
Tou'e note inférieure à 6 est éliminatoire. 

Epreuves orales. 

a) Une interrogation sur le droit adminis- 
tratif et la comptabilité publique; 

b) Deux interrogations sur l’administralion, 
la comptabilité et la gestion économique des 
élablissements hospitaliers ; 

c) Une interrogation sur l'installation mats- 
rielle, le service intérieur et l'hygiène des 
élablissements hospitaliers. 

Chacune de ces épreuves est cotée de 0 à 20. 

Une moyenne de 12 pour l'ensemble des 

épreuves écrites et orales est nécessaire pour 
l'admission définitive, 
. Les dossiers de candidature devront par®- 
nir avant le 23 octobre 1919 au secrétariat du 
centre sanilaire du pays de Montbéliari, 
à Grand-Charmont, lequel fournira, sur 
demande, tous renseignements utiles, nolan- 
ment quant aux pièces à fournir. 








Les abonnements au Journal officiel partent 
des {er et 16 de chaque mois. Envoyer le mot:- 
tant net en un mandat-posle, chèque ou chè- 
que postal {comple courant no 100-97 Paris). 

2 





Paris, — Imp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet. directeur des Journnuzx officiels. 
Piznrs CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 

















F. e ‘fe e | 
[T irages financiers | 
— : /} 


Société Générale des Cirages Français 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE {1 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 78, RUE DE MONCKAU, À PARIS 
Registre du commerce: Seine 59808. 








CBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1930 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au 
moment de l'émission, la Société générale 
des cirages français à procédé au rachat en 
Bourse des 724 obligations dont lamortlisse- 
mént est prévu pour l’année 1949. 

En coneéquence, il ne sera pas eflectué 
de tirage au sort au titre de cet amortis- 


ement. 





Numéros des titres sortis aux tirages précé- 
dents et non encore présentés au rembour- 
sement à la date du 31 juillet 1949. 





86 oct. 1946 5.104 oct. 1946 
102 oct. 1946 5.600 oct. 1946 
130 oct. 1916 6.152 oct. 1946 
Gt oct. 1944 6.199 oct, 1945 
TüG oct. 1940 6.186 oct, 1945 
9008 oct. 1946 6.233 oct. 1946 
939 oct. 1945 6.513 oct. 1945 
10657 oct. 1946 6.535 oct. 1945 
1.445 oct. 1944 6.586 oct. 1946 
1.481 oct. 1946 6.706 oct, 1946 
1.661 oct, 1946 6.791 oct, 1946 
1.670 oct. 1946 6.97 oct. 1946 
1.781 oct. 1916 7.030 oct. 1945 
1.821 oct. 1946 7.204 oct, 1943 
1.54 oct. 1944 8.129 oct. 1945 
© .471 oct. 1940 


.5o2 oct, 41913 

.567 oct. 1940 
8.568 oct. 1944 
8.739 oct. 19446 
8.812 oct. 1946 
8.843 oct. 1944 
9.012 oct. 1943 
9.045 oct. 1946 
9.149 oct. 145 


‘ 
i 
Q 
@ 
| 8.549 oct. 1946 
8 
N 
Q 


11.7 oct, 1946 
12.939 oct. 1944 
12.480. oct. 1945 
12.486 oct. 1946 
12.782 oct. 4945 
13.171 oct. 1916 








13.700 oct. 1945 | 45.510 oct. 1945 
13.701 oct. 1% | 19.680 oct. 1945 
13.702 oct. 1944 | l&.312 oct. 1945 
43.967 oct. 1943 | 16.347 oct. 1945 
14.000 ct. 1945 16.539 oct. 19%4 
14.09% oct. 1915 | 16.660 oct. 1915 
14.251 oct. 195 | 16.682 oct. 1946 
14.153 oct. 1944 | 16.733 oct. 1946 
15.155 oct. 1935 t6 950 oct. 1943 
14.256 oct 195 | se RS 
Le | 16.975 oct. 1944 
14.389 oct. 192) | 16.976 oc! 1946 
14.475 oct. 1945 17. %5 oct. 1916 
11.506 oct. 1911 ge das 
n'r49 » a 17.566 oct 1946 
14.522 oct. 1945 | 17.953 EU 4106 
14.519 oct. 1945 | {948 oct 1916 
DUR OU MST CS 5 
11.661 oct. 1915 | 18.220 oct. 136 
18.732 oct. 1946 | 18.351 . 1954 
14.92 oct. 1945 | 19.134 oct. 1943 
14.848 oct. 1946 | 19.138 oct. 1946 
te.945 oct. 1944 | 19.192 oct. 195 
15.43 oct. 1945 | 19.404 oct. 1946 
5.433 oct. 1945 19.880 oct. 1946 


| 
| 
| 
| 





La Cotennière de Saint-Quentin 


SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 77.724.000 F 


SIÈGE SOCIAL : JA, KUE DES JEUNEURS, PARIS 
Registre du Paris 94872. 


commerce : 


Obligations 6 0/0 1948, 





Premier amertissement. 


la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société La Cotonnière 
de Saint-Quentin a procédé au rachat en 
Bourse des 9t “obligations dont l'amortisse 
ment est prévu pour l’année 1949. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de 
tirage au sort au titre de cet amortissement. 


Usant de 


(Le tableau d'amortissement a été publié 


au Journal officiel du 23 janvier 1949.) 


__—— 





Société d'Exploitation Verrière Peauce-2ourgogne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: #4, RUE CAMBAOËRÈS, PARIS (8e) 


R. C.: Seine, n° 261384 B 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, celte société à 
rocédé au rachat en Bourse de 150 obliga- 
ons 4 1/4 0/0 19%4% dont le cinquième amor- 
tissement est prévu pour le 4er octobre 1949. 
En a aucun tirage n'a été etfec- 
tué en août 1949. 





Liste de rappel des séries comprenant des 
obligations 4 1/4 0 0 1944, sorties aux tirages 
. antérieurs et non encore remhoursées à la 
date du 23 août 1949. 
1.22 à 1.230 el — 2.661 à 2.670 (46) 
3.801 à 3.810 (45) 





—_ . né mnt 
———_— 


Société anonyme des Pneumatiques Dunlop 
AU CAPITAL DE 700 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGR SOGIAL: à PARIS, 6h, RUE DE LISHONXS 
R. C.: Seine ne 37587. 


Atis aux 


» } tnivag 
»t ou > 
vUAGULRE ECS. 


Amortissement des obligations 4 0 0 1945 


Le quatrième amortissement prévu pour Île 
{5 actobre 1%M49 ivant 616 réalisé er rermment 
par voie de rachats en Bourse, conformément 
à la facullé que la socélé s'était réser\ 


réservée 

lors de l'émiscion, il ne sera pas effectué de 
ürage au sort en 149. 

Les amortissements antérieurs ont été réa- 

lisés également par voie de rachats en Bourse, 





PPPPPPPPPÉS SPL PPPPPPSLPPPPPII 


Société des Tubes de Bessèges 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE {20 MILLIONS DE FRANCS 


Sick SOCIAL: 5, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS 


Registre du commerce: Seine, n° 174682 





Obligations 4 0/0 19%. 





Quatrième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la sociélé a procédé par 
voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 5 novembre 1%M9. En conséquence, 
il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement, 
4.716 et 4.3:1 1946). 


(tirage 


Les remboursements seront effectués chez: 


Banque L. Dupont et C°, avenue Franklin- 
D.-Roosevelt, 26, à Paris; 

Société générale, 2%, boulevard Iaus 
à Paris; 

Crédit industriel ef 
la Victoire, à Paris; 

Société anonyme de participation et de cré- 
dit, 11, rue de l'Université, à Paris; 

MM. de Neuflize, Schlemberger et Ce, rue 
La Fayette, 31, à Paris, 

et à leurs succursales et agences. 


PPPPPIPPPPPPEPPPPPPPPPPPPPPPIY 


smann, 


mmercial, 66, rue de 





Société des Voies ferrées du Dauphiné 





RecUficatif au Journal officiel du 8 septem- 


k bre 1949: page 9098, Obligations 3 0/0 (2° série) 


1899, non remboursées, 2° colonne, au lieu 


Fée: « 3.538 (48) ». lire: « 3.528 (28) ». 
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| BILANS DE SOCIÉTÉS | 











SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Bilan au 31 iuiliot 1949, 


ACTIF 

Immeu! … 97.925.158 05 
Ainorl ju # 

mél! sosoe 18.181.539:72 

- - 39.710.569 93 

Por!« le Of1818. ss con + 89.681.000 » 
Effets échus ei non rernou à 

VOLÉS .sssssos@osecccosossse 23.836.290 » 
ACCIÉdITÉS sssosisoseonesvees 1.100:012,002 44 
Crédit foncier: re 

s À x 99 r{ , 

Compte Capital essosssse os 22.500 ,000 » 

Comple courant ......e 6 4.116.226 43 
Espèces en caisse et en ban- 

qu “is 719.098 G5 

IUES s.600.s PPT EE ; 
Débiteurs divers ....,.....e . 26.191.190 15 
Crédits réalisés ou à réaliser 

(compte d'ordre) ....... … 2.189.202.912 » 
Effels du Cnédit foncier ava- 

lisés par le sous-comptoir 

(comple d'ordre) ,...,... . 951.863.231 » 





5.503,408.292 3 





PASSIF 

20.000.000 » 
41,162,900 » 
13.705.000 » 


Capital Social +5,,,60000000 02 
Prime d'émission sevessssous 
Réserve SLalUiaire ses. 
Réserve pour risques des 

rôts 15.930.881 45 


Ettets des accrédités......, ; .719,009,426 » 
Crédit foncier: compte bil- 


Jets CONNUS sosie tr ca 7.511.000 » 
Créditeurs divers scsceosose es 95.829 .R91 35 
Profits et pertes sc... 6.211.299) 50 


Crédits ouverts (c2mpte) 

MORTE) Sonor serons a « 2.539.202,912 » 
Engagement d'aval (compte 

VPre) sossssvsonceosese se 955,965.331 » 


5.503.158.932 30 








Demandes de changement de v ) 








Mlle Rosenblith (Micheline), née le 11 sep- 
tembre 1928 À Paris, demeurant 6, square 
Alboni. à Paris, dépose une requête au garde 
dés sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Rozan. 


ms. mme 


(avis DIVERS 


ee . 











DÉNONCIATION 


Le canton de Berne, faisant usage de la 
faculté qu'il s'est réservée dans les contrats 
d'emprunts respectifs, dénonce au rembourse- 
ment: 

L'emprunt 3 1/2 0/0 de 1900, sur lequel res- 
tent dus 7.675.000 F pour le er janvier 19%; 

L'emprunt 3 1/2 0/0 de 1906, sur lequel res- 
tent dus 10.789.000 F pour le 4er février 1950. 
À s obligations cesseront de porter intérêt 
dès ces dates. 

Les propriétaires de titres des emprunts Gé- 
nonceés pourront convertir ceux-ci en obliga- 
lions &'un nouvel emprunt, dont l'émission 
aura lieu du 20 au 27 septembre 1949. 

La direction des finances 
du canton de Berne. 











DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des cécleralions d'asccciations: 75 (r. la ligne 
{Décret du 16 avril 1918, art 1er) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du {3 aoûé 1901.) 


17 août 1949. Déclarotion à la préfecture du 
Morbihan. ASSOCIATION DE CHASSE DE UAMPÉ- 
NéAC, But: favoriser la protection et le repeu- 
plement du gibier par la répression du bra- 
connage, la destruction des animaux nuisi- 
bles, la création de réserves ou par tout au- 
tre moyen, Siège social: mairie de Campé- 
néac. 

49 août 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Clermont. SOCIÉTÉ DE CHASSE D'ANSAU VILLERS. 
But: réglementation de la chasse, protection 
du gibier et répression du braconnage et des 
délits de chassc, Siège social: mairie d’Ansau- 
villers. 

22 août 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Lô. LA MUTUELLE DU LOGIS SAINT-LOIs. 
But; l’entr'aide principalement au point de 
vue main-d'œuvre pour la construction de 
maisons familiales destinées aux sociélaires. 
Siège social: mairie de Safnt-Lô. 

25 août 1949. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. SOCIËTÉ DE BALL-TRAPP DE LIITRY ET 
ENVIRONS, But: tir au fusil de chasse sur pi- 
geons artificiel. Siège social: mairie de Littry. 
25 août 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontivy. DIANE LOGMALOISE. But: exercice du 
droit de chasse sur les terrains où il lui est 
ou lui sera concédé; protection du gibier et 
répression du braconnage sur ces mêmes ter- 
rains, Siège social: en la demeure Gu secré- 
taire, villa Kerfontaine, commune de Locmalo, 
par Guémené-sur-Scorfr. 

97 août 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Langres. La BRéCasse, société de chasse. 
But: répression du braconnage, destruction 
des nuisibles et repeuplement du gibier. 
Siège social: chez ie président, à Andilly. 

































30 août 19:9. Déclaration à la préfecture du 
Morbihan, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE NÉANT-SUR- 
Yver. But: protection du gibier, destruction 
des nuisibles, répression du braconnage, ex- 
ploitation rationnelle de la chasse, défense 
des propriétés et des récoltes. Siège social: 
mairie de Néant-sur-Yvel. 

30 août 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Ambert. ÉTOILE SPORTIVE p8 DORE. But: foot- 
ball association, Siège social: chez Antoine 
Veyret, Dore-l’Eglise. 

30 août 1919, Déclaration à la préfecture du 
Morbihan, SOCIÉTÉ DE CHASSE D£& LA COMMUNE DE 
Missintac. But: protection du gibier, Siège 
social: mairie de Missiriac, 

31 août 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montlreuil-sur-Mer. SAINT-HURERT D MARES- 
QUEL, But: défense du gibier et son rcpeu- 
plement, Siège social: veuve Lavisse, à Ma- 
resquel. 

31 août 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Oise. AMICALE BOULES DE CHAMBORS, But: pra- 
tique du jeu de boules. Siège social: maison 
Canthelon, épicier, à Chambors. 


1er septembre 1949. Déclaration à la préfecture 
d'Angers. ŒUVRE DU PATRONAGE LAÏQUE MUNICIPAL 
DE TRÉLAZÉ. But: garderies et éducation des 
ermants pendant les vacances scolaires. Siège 
social: mairie de Trélazé. 

1 septembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de l'Aube, ASSOCIATION DES CHASSEURS ET PRO- 
PRIËTAIRES DE VALLIÈRES, But: amélioration de 
la chasse, répression du braconnage, destrue- 
tion des animaux nuisibles. Siège social: mai 

















| rie de Vallières. 





17 septembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Chaumont. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE VALDELAN- 
COURT. Bul: répression du braconnage. Siège 
social: mairie de Valdelancourt. 





{ee septembre 1919. Déclaration à la sou nes 





fecture de Dinan, AMICALE DES caserne 
LESCOUET-JUGOX. But: proie ‘lion du L s , 1e 
lruciion des nuisibles. Siège s É 
Vilgiquei, sesrétaire trésor:cer a e 
Lescouël-Juzon . 
{er septembre 1919. Déclaration “ 
préfeclure de Montreuil-sur-Mer, : 
RESTAURATION DE LA STAIUE DU MA 

Rut: restaurer la statue, Siège & à 
de Montreui!-surMer.. x: , 
2 septembre 19:19. Déclaration à ure 


de Nancy. UNION SPORTIVE D£ LA 
itique de l'éducation physique et d à 
Siège social: mairie de Lalœuf, j 
3 septembre 1919. Déclaration à la préfecire 
de la Ilaute-Loire. AMICALE DE LA € x 
CEYSSAC-LA-ROCHE,. But: réglementat là 
chasse, repeuplement en gibier, \ 
du gibier, des récoltes, destruction . 
maux nuisibles, etc... Siège social: ça 
à Ceyssac-la-Roche. 
3 septembre 1919. Déclaration à la préfecture 
du Pas-de-Calais. SOCIÉTÉ DE CHASSE D'IZ LEZ- 
ITAMEAU. But: défense dû gibier contre le bra. 
connage, aide, par tous moyens, au re/ 
plement, protection des cultures contre 
l'usage abusif de la chasse, répression dez 
délits. Siège social: chez le président, à 1 
lez-Hameau. 
» septembre 1919. Déclaration à la sous-pr& 
fecture de Pontivy. SERVICE MÉDICO-SOCIAL INTER. 
ENTREPRISES DE LA RÉGION DE BAUD, But: or 
niser la médecine du travail et favoriser Je 
respect des dispositions légales et régiemen. 
taires concernant les services médico-sociaux 
du travail, Siège social: usine Tirot et Ces, À 
Baud. 
5 septembre 1919. Déclaration à la préfecture 
d'Ille-et-Vilaine. UNION SPORTIVE PÉNITEXTIUNP, 
But: pratique des exercices physiques et n0. 
tamment du foolball. Siège social: 148 bis, rue 
de Châtillon, à. Rennes, 
6 septembre 1919. Déclaration à la sous-pré. 
festure de Montargis. AMICALE DES AN! 
ÉLÈVES DE L'ÉCOLE SAINTE-AGNÈS DE MONTanais, 
But: éducation et enseignement des élèves. 
Siège social: 2, place des Regollets, éco! 
Sainte-Agnès, à Montargis. 
6 septembre 1919, Déclaration à la préfeciur 
de Lille. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE LILLE-VAUBAN. But: geslion et admi- 
nistration des écoles libres de Vauban. sièga 
social: 19, rue de Saint-Omer, à Lille, 


6 septembre 1949, Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture de Tournon. SOCIÉTÉ DE CHASSE COMMU- 
NALE DU CHEYLaRD, But: réglementation lorale 
de Ja chasse et repeuplement. Slège social: 
mairie, le Cheylard. 

G septembre 1919, Déclaration à la préfecture 
de l'Hérault, ASSOCIATION SPORTIVR Fit ERO- 
TIENNE, But: pratique de tous les sports. siè2e 
social : bar de lx Victoire, 74, boulevard 
Figucrolles, Montpellier. 


6 septembre 1949. Déclaration à da sous- 
préfeclure de Pontoise, AMICALE DES ANCIENS DB 
LA MARINE. But: resserrer entre ses mempires 
les liens de eamaraderie et perfectionnement 
de leur instruction militaire, Siège soc: 
40, rue du Général-<de-Gaulle, Enghien-es- 
Bains. 


6 septembre 1919, Déclaration à la sous 
préfecture de Béziers. ASSOCIATION DES CHAS 
SEURS ET PROPRIÉTAIRES DE RIEUSSEC. But: orgi- 
nisalion de la chasse, répression du bracoi- 
nage et repcuplement du gibier. Siège social: 
chez M. Roussel (Läurent), à Rieussec. 


1 septembre 1919. Déclaration à Ja préfecturs 
de l'Ilérault, ASSOCIATION DES CORRESPONDANTS 
DE CHEMIN DE FER DU DÉPARTEMENT DE L'HÉPAULT. 
But: eréation et maintien entre les socé- 
taires des relations utiles à l'exercice de la 
profession exclusivement dans le cadre da 
la c<opndination. Poursuite auprès des admi- 
nistrations publiques ou groupements pro'es- 
sionnels sur le plan local, de toutes études, 
démarches, icterventions, destinées à l'appli- 
cation des dispositions législatives ou nze- 
mentaires concernant la coordination des 
transports dans l'Hérault, Siège social: chez 
M. Camopet, rue du Grand-Saint-Jean (22° 
P.V.), Montpellier. 





















































Paris, — Imp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











